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 DO TRÉSOR. — TITRE ADIRÉ. — PAIEMENT SCR CAU-

TIOSNEHEBT DONNÉ PAR UN TIERS. PRÉTENTION DE GAR-

DER LE CAUTIONNEMENT PENDANT TRENTE ANS. COMPÉ-

TENCE JUDICIAIRE. 

lorsqu'un bon du Trésor est adiré ou perdu, et que le mon-
lanl en a été payé sur cautionnement donné pendant cinq 
ans esl-ce à l'autorité judiciaire à décider si, d'après le 
décret du 7 juillet 1848 qui porte consolidation en rentes 
it tous les bons du Trésor alors en circulation, les rentes 
données en nantissement pour cinq ans devront être rendues 
à l'expiration de ce délai, ou si elles seront gardées par le 
Trésor fendant trente ans, à partir du 7 juillet 1848. 

Déjà la Gazette des Tribunaux a entretenu ses lec-

teurs de cette affaire importante, dont il faut toutefois 

rappeler l«s détails. 

Le 12avril 1844, M"0 veuve Tilhard, par un contrat passé 

nec l'agent judiciaire du Trésor, à ce autorisé par déci-

sion du ministre de finances, a consenti que deux inscrip-

tions de rente sur l'Etat dont elle était propriétaire fus-

senUflectées, au profit du Trésor, à titre de nantissement 

et de cautionnement, pour sûreté du remboursement qui 

«eraiffaità M. Morillon d'un bon du Trésor souscrit à 

son ordre à l'échéance du 17 janvier 1844, et qu'il décla-

rait avoir été adiré. 

Cet acte de cautionnement portait la clause suivante : 

i H"" veuve Tilhard consent que ces inscriptions répon-

dent conjointement et solidairement entre elles de tout 

piiament que le Trésor public ferait à un tiers porteur 

du bon susdésigné pendant cinq ans, à partir de son 
échéance. » 

H ne s'est présenté personne dans les cinq ans comme 

liera-porteur du bon perdu par le sieur Morillon, auquel 

emontant de ce bon avait été payé immédiatement après 

la réalisation du cautionnement de M me Tilhard. En con-

•equence, cette dame a demandé au Trésor la restitution 
J

e ses deux inscriptions de rente, Cette restitution lui 

ayant été refusée, elle a assigné le -Trésor devant le Tri* 
M civil de la Seine. 

La, l'agent judiciaire a énoncé les motifs du refus, et 
oamtesrà ht prétention de retenir les inscriptions de la 
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 1848

Î . aux termes duquel les porteurs de bons du 

esor reçoivent leur paiement en inscriptions de rente. 

Z
 cret > considéré par le Trésor comme oi opérant une 

un agent placé sous ses ordres de souscrire un contrat 

qui, de sa nature, appartient au droit civil ou commer-

cial, ne peut rien changer à la qualification légale de la 
convention. 

Le décret du 7 juillet 1848 sur la consolidation des 

bons du Trésor ne peut avoir sur la question de compé -

tence l'influence qu'a supposée l'arrêté de conflit. Il ap-

partient au Tribunal civil devant lequel est portée la de-

mande à fin de restitution des deux inscriptions de rente, 

d'apprécier l'exception qu'on prétend puiser contre cette 

demande dans le décret du 7 juillet, qui n'est pas un acte 

administratif, mais une loi. Or, l'interprétation des lois 

est le droit et le devoir du juge ordinaire, quand ces lois 

sont invoquées à l'occasion d'une demande qui rentre dans 
sa compétence. 

De même, il n'y a rien à conclure contre la compéten-

ce judiciaire de l'avis du Conseil d'Etat (comité des finan-

ces) du 27 mai 1849, non-seulement parce que cet avis 

n'attribue f. as au décret de 1848 l'effet exorbitant qu'on 

veut y attacher dan3 l'intérêt du Trésor, en prétendant 

que ce décret a pu rétroargir sur une conventionde 1844, 

de manière à effacer dans cette convention la clause for-

melle de libération de la caution après cinq ans ; mais en-

core parce que l'avis du comité d«s finances n'est, après 

tout, qu'une consultation dont sans doute l'autorité est 

fort grave, mais qui n'est pas de nature à motiver l'évoca-

tion du procès devant les Tribunaux administratifs. 

Qu'importe, enfin, que sur la demande présentée à M. 

le ministre des finances, un refus ait été exprimé par lui 

d'ordonner la remise des inscriptions à M. Tilhard ? M. le 

ministre n'ayant pas de juridiction en cette matière, son 

refus n'est pas un acte déjuge, mais la manifestation de 

la volonté du représentant le plus élevé du Trésor, de n e 

point accéder à la prétention de la partie adverse. Par la 

même raison, le recours que Mme Tilhard a formé devant 

le Conseil d'Etat, mais sous toute réserve de son sction 

judiciaire contre l'acte qualifie décision qui exprimait le 

refus du ministre, n'est point un obstacle à la compétence 

du Tribunal civil, puisque cette compétence est réglée 

par la loi et est absolument indépendante du fait des par-
ties. 

M. Cornudet, commissaire du Gouvernement, a conclu 

à la confirmation du conflit ; il a soutenu que le paie-

ment du bon du Trésor et le cautionnement nécessaire à 

ce paiement, régi par les réglemens de la comptabilité 

publique, étaient des faits administratifs dont l'apprécia-

tion appartenait à la juridiction administrative, et qu'à 

peine de faire passer à l'autorité judiciaire l'examen des 

questions de comptabilité publique, il y avait lieu par le 

Tribunal des conflits de confirmer l'arrêté pris par le pré-
fet de la Seine. 

Mais, après une longue discussion, le Tribunal des con-

flits a renvoyé les parties devant les Tribunaux civils. 

Nous donnerons le texte de cette décision importante. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 6 août. 

MANDAT. MANDANT NON RÉVÉLÉ. ACTION DES TIERS. 

Negotiorum gestor. 

Les tiers qui ont traité avec une'partie, dans l'ignorance 
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nom ne leur a pas été révélé lors du 
le 

con-

t 

f 

r* 

t 
* 

% 

nation
 c

°mplète des droits des porteurs de bons du 

de» k
 a

 P
aru

 ^8
a

'
ement

 conférer aux tiers porteurs 

cottanu -
S le droit de

 réclamer pendant trente ans la 

«ent U '•°
n de 1

-
eurS titres en rentes sur

 l'
Eta

t; d'où l'a-
l'orim H

 a
'
re a t

'
r

® '
a
 conséquence que le bon délivré à 

88r
 J

u s
'eur Morillon pouvant être présenté au Tré-

teur J?' ■
 cet

-
â
 Période de trente ans, par un tiers-por-

ll dam'r'iu
61

"
3
'

1
 Application du décret de consolidation, 

c
e lei

T ^loard était tenue de laisser au Trésor, peur tout 

^enf
8

' « n "^C 'P'i
0118 de rente

 affectées au caution-
j-ait

ai
 3

U e!le
 avait souscrit, et dont la durée se trouve-

Jui^èrnePr0rOgée au " dela du terme fixé par le contrat 

ipij^' J^jciaire et le préfet de la Seine soutenaient 

i^icwir!, ,
a
J ,

aut
°rité administrative et non à l'autorité 

t\ftV tut n
 eci

,
dep cett

c difficulté; un déclinatoire offi-
Ssine

- dui'^
mé

>
 ma

i
s UQ

 jugement du Tribunal de la 

^
e
 préfet • ^

mai
< *^50, rejeta le déclinatoire proposé par 

^vant i° ^<
la le

 conflit dont la validité était discutée 
u. ,'e Iribi 

. ConJfJ
68

 moyens'suivans : 

" frésor l , M
°"

 Tilhard
 réclame l'exécution contre 

^
ei

l'&eW
 U

J
 contrat de

 P
llr

 droit commun, dans le-
Le Tris":

 aa
mimstratif manque absolument, 

fj ^Htiï
 r

®
prés

,
etllé

 P
a
r son agent-comptable, a sous-

un k ïï '
Dn a ordre va

l
eur

 reçue comptant, c'est-
C jnsé

<înent - •
négoclable

 P
ar la v

°ic de l'endos et par 

5S Ci;"6!! Par !eS dis
P0sitions du Code de com-

1 ]«Wion ,Z? aux effets a ordre
-
 Le

 P°
rteur

 de cette 
î^'Poni. i«

a Perdu le titre etl
'
oa a

 dû, dès-lors, pro-

î>neree (L?
n
?£?

ai comme U est
 réglé par le Code de 

r1
 adirés r .

 6t 8ulvans
)> P

our
 les effets négocia-

^«enw! J"?
U
/

 aatisfa
ire à ces dispositions qu'un 

^
lioû

oerne
n

 H ^°

UMI AU TRÉSOR

.

 ET

 <\™
 muni

 de ce 
& ^ bénér

d
°"

ne
 P

ar
 "

n tler
s, M- Tilhard, le Trésor 

i>« faite. „ .
U bm adiré

-
 Eq a

8
issant ainsi > Ie 

Ce, aurait fai
t

q
 à

 a

 80u
^;'Pieur d'une obligation à 

i
elle

 lesdeùxln»
 Pla

,
ce

-
 D

J

è8
-
lors

' la convention par 

^ ti0nnemSt
 m
^'

pllOn8d
,
erente8 ont

 été affectées 

2fc
eQt

 une ce
 yennant

 '
a
""

al n
 " "* ' 

unal des conflits. 

, avocat de Mmo Tilhard, a combattu l'arrêté 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Met-

zinger, avocat-général, a prononcé en ces termes : 

« La Cour, 

» Adoptant les motifs des premiers juges ; 
» Considérant en outre que si Dufaud a traité en son nom 

personnel avec des tiers sans donner connaissance de son 
mandat, il n'est pas moins vrai que les travaux exécutés par 
suite de ses traités ont été faits sur la chose dont de G^liera 
est et se reconnaît propriétaire dans ses conclusions signi-
fiées; que ces travaux nécessaires et de première utilité lui 
ont profité, et que, s'il ne les payait pas, il s'enrichirait aux 
dépens d'autrui ; que cette circonstance laisse sacs applica-
tion les principes invoqués par l'appelant sur la non respon-
sabilité du mandant, dont le nom n'a pas été révélé dans les 
actes de son mandataire; qu'il importe peu que Francastel 
ait produit comme créancier à la liquidation de Dufaud ; que 
son droit contre ce dernier n'empêche pas celui qu'il a d'un 
autre chef contre de Galiera ; 

» Confirme. » 
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Mais ils ont contre le mandant l'action negotiorum gestor, 
dans le cas où l 'affaire lui a profité. 

Cette action existe concurremment avec l'action qu'ils peu-
vent intenter contre la partie contractante. 

En 1847, M. Dufaud, entrepreneur, fit avec MM. Penot 

et Francastel un traité pour le passage de la rue Joinville 

(aujourd'hui rue du Cirque), ouverte sur les terrains de 

l'ancien hôtel Stacpool. M. Penot s'étant retiré, M. Fran-

castel resta seul chargé des travaux, dont le montant 

s'éleva à 34,000 fr. M. Dufaui régla M. Francastel en 

effets de commerce ; mais avant l'échéance, et par suite 

des événemens de février, il fut déclaré en état de liqui-

dation judiciaire. M. Francastel produisit à la liquidation, 

et sa créance fut admise. Mais ayant appris alors que M. 

de Galiera était resté propriétaire des travaux sur lesquels 

avait été ouverte la rue Joinville, et que si M. Dufaud 

avait acheté ou dû acheter ces terrains, la vente n'avait 

pas été réalisée ou avait été annullée, M. Francastel as-

signa directement M. de Galiera en paiement du prix de 

cestravaux.il soutenait que, puisque M. Dufaud n'avait pas 

stipulé avec lui comme propriétaire, il n'avait été que le 

mandataire de M. de Galiera. 

Le Tribunal, attendu que M. de Galiera était seul pro-

priétaire des terrains sur lesquels avaient été faits les tra-

vaux de M. Francastel, le condamna à payer les 34,000 

fr. montant desdits travaux. 

Sur l'appel, M* Delangle, avocat de M. de Galiera, a sou-
tenu que M. Francastel, ayant traité directement avec M. 
Dufaud, n'avait d'action que contre lui ; qu'en fait, M. de 
Galiera était complètement étranger au marché conclu par 
M. Dufaud dans son intérêt personnel et par suite de traités 
particuliers intervenus entre lui et M. de Galiera; qu'en 
droit, il était de principe que, lorsque le mandataire n'avait 
pas fait connaître le nom de son mandant et avait agi en son 
nom personnel, les tiers n'avaient d'action que contre lui 
(voir Troplong sur l'art. 1997, n" 522J; que d'ailleurs, en ac-
ceptant un règlement de Dufaud et en produisant à sa liqui-
dation, M. Francastel s'était fait une position qu'il ne peut 
plus changer. 

M" Paillard de Villeneuve, pour M. Francastel, a soutenu 

que les travaux avaient été faits, sinon par l'ordre de M. de 
Galiera, du moins dans son intérêt et sur des terrains dont il 
était seul propriétaire; que si, en droit, l'action mandati 
ne pouvait être dirigée contre le mandant, dont le nom était 
resté inconnu , l'action negotiorum gestor lui était ou-
verte contre celui dans l'intérêt duquel la convention avait 
été exécutée; que c'était là une action distincte que M. Fran-
castel pouvait exercer contre M. de Galiera en même temps 
qu'il pouvait agir directement contre Dufaud, et qu'en pour-
suivant ce dernier il n'a pas pu perdre les droits qu'il avait 
concurremment contre un autre débiteur, (l'othier, n° s 178-
179. Cassation, 14 juin 1820 ) 

COUR D'APPEL DE PARIS (4° chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audiences des 20 et 27 juillet. 

FEMME MARIÉE. —CRÉANCE CONTRE SON MARI RECUEILLIE PAR 

ELLE DANS UNE SUCCESSION. — HYPOTHÈQUE LÉGALE, 

CONTREDÎT. DÉCHÉANCE. DÉFAUT D'AUTORISATION DU 

MARI. — NULLITÉ. LIMITATION DE L'HYPOTHÈQUE LÉ-

GALE. — FEMME MINEURE. — NULLITÉ DE CETTE LIMITA-

TION. 

/. La femme qui hérite d'un individu qui a garanti à un 
tiers le paiement de la dette de son mari, devenant ainsi 
personnellement tenue vis-à-vis du créancier pour le compte 
de son mari, a, sur les biens de celui-ci, une hypothèque 
légale à raison de cette garantie à date de l'ouverture de la 
succession. {Articles 1431, 2028, 2032, 2121 et 2133 du Code 
civil.) 

II. La déchéance prononcée par les articles 7S5«< 756 du Code 
de procédure civile n'est point applicable au créancier dont 
la collocation a été contestée, et qui n'élève à son tour une 
contestation incidente que comme moyen de défense à la con-
testation principale et pour ne pas décheoir du rang qui lui 
a été attribué. 

III. Il en est ainsi, surtout quand le créancier qui conteste 
tardivement est une femme mariée, procédant sans l'auto-
risation de son mari, et à laquelle seule le règlement provi-
soire a été dénoncé. (Art. 213 et 1576 du Code civil.) 

IV. La femme mineure, assistée des personnes dont le con-
sentement est nécessaire pour la validité de son mariage, ne 
peut, dans le contrai qui en régie les ' conditions civiles, 
consentir une limitation de son hypothèque légale à certains 
immeubles au profit de certains autres qui en demeure-
raient affranchis. (4r<.2140, 1309 et 1398 du Code civil.) 

Le 7 novembre 1827, M. Hamot et M11 " Batardy, alors 

mineure, ont réglé les conditions civiles du mariage qu'ils 

ont depuis contracté. M. Hamot possédait alors des im 

meubles : 1° dans les environs de Pontoise; 2° à Persan, 

canton de ...; 3° à Goussainville, canton de Gonesse, le 

tout d'une valeur de 500,000 francs environ. La dot de 

M"' Batardy était de 100,000 fr. Son hypothèque légale, 

à raison de cette dot, fut limitée par le contrat de mariage 

aux seuls immeubles de Pontoise, d'une valeur de 350 

mille francs environ, grevés du privilège des vendeurs jus 

qu'à concurrence de 175,000 francs, dus à MM. de Pour-

talés, lesquels ayant prêté cette somme pour désintéres-

ser lesdits vendeurs avaient été subrogés dans leurs 
droits. 

Le 9 février 1831, M. Hamot a souscrit an profit de 

MM. de Pourtalès deux autres obligations de 100,000 fr. 

chacune, avec hypothèque sur presque tous les immeu-

bles qu'il possédait, grevés de l'hypothèque de 175,000 

francs dont nous venons de parler et de l'hypothèque lé-

gale de 100,000 francs de Mme Hamot, limitée aux seuls 

immeubles de Pontoise, ce qui fut déclaré d'ailleurs aux 
contrats. 

En vertu de cette double obligation, MM. de Pourtalès 

ont, à la date du 14 février 1831, pris inscription sur les 
immeubles à eux hypothéqués. 

A l'échéance des obligations, elles ne furent pas ac 

quittées; MM. ds Pourtalès accordèrent des prorogations, 

en échange desquelles il leur fut accordé des garanties ny 

pothécaires nouvelles sur quelques immeubles nouvelle 

ment acquis par M. Hamot, et sur quelques autres lui ap 

partenant lors des obligations de 1831, et qui ne leur 

avaient pas été alors affectés ; ces immeubles étaient d'une 

valeur de 50,000 fr. environ et n'étaient grevés que jus-
qu'à concurrence de 20,000 fr. 

D'un autre côté, M. Hamot avait souscrit, en juin 1833 

et avril 1834, au profit de M me Maas, deux billets s'éle-

vant en tout à 120,000 fr., à l'échéance des 22 juin 1837 

et 1838, et M. Batardy, beau-père de M. Hamot, avait 

garanti le paiement desdits billets par un aval donné par 
acte sous seing privé. 

M. Batardy est décédé le 3 avril 1836 ; à l'échéance des 

billets, 80,000 fr. seulement furent payés; deux des en-

fans de M. Batardy, par des raisons qu'il est inutile de 

dire ici, furent déchargés du cautionnement de leur père. 

40,000 fr. restèrent dus, dont M"" Hamot seule, comme 

héritière de son père pour un tiers, se trouva désormais 

tenue en vertu de l'aval de garantie de ce dernier. 

En 1845, M. Hamot a été déclaré en faillite ; ses im-
meubles ont été vendus; ils ont produit 535,570 francs. 

Un ordre a été ouvert sur ce prix à la diligence de MM 

Pourtalès, qui y ont demandé leur collocation, 1° pour 

175,000 fr., à raison de leur subrogation dansleprivi 

lège de vendeurs, sur le produit des biens grevés de ce 

privilège ; 2° pour Les 200,000 fr. par eux prêtés le 9 

février 1831, à la date du 14 lé ;rier 1831, date de leur 

inscription, sur le produit de tous les immeubles qui 

leur avaient été affectés. De son côté, Mm" Hamot a de-

mandé sa collocation sur la totalité du prix, 1° pour les 

100,000 fr. de si dot à la date de son contrat de maria-

ge ; 2° pour les 40,000 fr. du cautionnement de son père, 

devenu sien à la date du 3 avril 1836, époque du décès 
de M. Batardy. 

Par un règlement provisoire du 14 septembre 1847, 

et par un règlement provisoire supplémentaire du 4 

décembre suivant , ont été colloques entre autres 

créanciers : 1° MM. de Pourtalès pour leurâ 175,000 

francs , ainsi qu'ils l'avaiert demandé, et pour leurs 

200,000 francs sur le prix des biens vendus, à l'exw 

C3ption toutefois du prix rîrs biens de Pontoise; 2*, 

M
mc

 Hamot, pour sa dot de 100,000 fr. à la date de son 

contrat de mariage, mais seulement sur le prix des im-

meubles de Pontoise, conforménient à la limitation de 

son hypothèque légale contenue dans son contrat de ma-

riage, et pour les 40,000 fr. de l'aval de garantie de son 

père, à la date de la mort de celui-ci, sur le produit de 

tous les immeubles et après les 175,000 fr. de MM. de 
Pourtalès. 

La clôture du règlement provisoire a été dénoncée aux 

parties intéressées, le 27 décembre suivant. 

Le 26 janvier 1848, MM. Pourtaès ont critiqué ce rè-

glement provisoire, 1° parce qu'ils n'avaient pas été col-

loques, conformément à leur demande, sur le prix des 

immeubles situés à Pontoise, qui étaient cependant affec-

tés à la sûreté de leurs créances de 100,000 francs cha-

cune^0 parce que Mme Hamot avait été colloquée pour 

la somme de 40,000 francs et accessoires, pour lesquels 

elle n'avait aucune hypothèque, puisqu'elle avait été con-

damnée à payer cette somme, fiou pas comme ayant sous-
crit une obligation avec son mari , mais seulement domine 

héritière de son père, qui n'avait lui-même aucun droit 

hypothécaire sur les immeubles dont le prix était à dis-

tribuer. 

Le 9 août 1848, M"" Hamot a critiqué à son tour le rè-

glement provisoire, parce qu'elle n'avait pas été collo-

quée à la date de son contrat de mariage et antérieure-

ment à MM. de Pourtalès sur les immeubles de Persan, 

malgré la limitation contenue à son contrat de mariage ; 

limitation qu'elle soutenait être nulle en présence des dis-

positions formelles de l'article 2140 du Code civil, qui 

n'autorisait ces limitations d'hypothèques par contrat de 

mariage, qu'entre parties majeures. 

Le 13 février 1849, MM. de Pourtalès ont soutenu, à 

leur tour, par leurs conclusions d'abord, que le dire de 

contestation de Mm ° Hamot était non-recevable, parce 

qu'au lieu d'être fait, conformément aux articles 755 et 

756 du Code de procédure, dans le mois de la dénoncia-

tion du règlement provisoire, lequel avait eu lieu le 27 

décembre 1847, ce dire de contestation avait été. fait le 9 

août 1848 seulement ; ensuite et au fond, que la restric-

tion contenue dans le contrat de mariage était valable, 

nonobstant la minorité de Mm" Hamot, parçe qu'aux ter-

mes de l'art. 1398 les conventions faites par le mineur 

dans son contrat de mariage étaient valables, quand il avait 

été assisté dans ce contrat des personnes dont le consen-

tement était nécessaire à la validité du contrat. 

Le 26 mars 1849, enfin, Mme Hamot a soutenu par des 

conclusions que la forclusion des articles 755 et 756 ne 

lui était pas applicable, parce que la contestation était 

dans l'espèce une défense à l'action principale ; que MM. 

de Pourtalès, en contestant les premiers la collocation de 

Mm " Hamot, avaient autorisé celle-ci à user de représailles; 

que, bien plus, n'ayant point été autorisée de son mari, 

elle n'avait pu encourir de déchéance, et que ses droits 

ainsi n'avaient pu être lésée. 

Sur ces différentes contestations, il est intervenu, le 5 

juin 1849, un jugement du Tribunal civil de la Seine 
ainsi conçu : 

Ila-

ii Le Tribunal, 

» En ce qui touche la contestation relative à la dame 
mot pour la créance Maas : 

» Attendu qu'aux termes da l'article 2135 du Code civil, 
la femme a une hypothèque légale attachée à tous les droits, 
reprises, créances et indemnités qu'elle peut avoir à exercer 
contre son mari, et que la date de cette hypothèque se fise, 
pour les indemnités résultant de dettes remboursées par elle 
comme caution de son mari, ainn que pour les droits par 
elle recueillis dans les successions qui lui sont échues, à la 
date de son obligation personnelle et à celle de l'ouverture 
des successions; 

» Attendu que le sieur Batardy, au jour de son décès, sur-
venu le 3 avril 1836, était encore sous le coup du cautionne-
ment d'une somme de 120,000 francs qu'il svait souscrits 
envers la dame Maas au profit du sieur Hamot, son gendre • 

» Que c'est donc à cette date du 3 avril 1836 que la dame 
Hamot, sa fille et son héritière pour ua tiere, a succédé pour 
sa part à son obligation et est devenue personnellement dé-
bitrice envers la dame Maas, mais pour le compte du sieur 
Hamot son mari, de la somme de 40,000 fr.; 

» Que c'est aussi à cette même date qn'elle a recueilli dans 
la succession de- son père le droitde recours contre son mari 
résultant pour le défunt du cautionnement qu'il avait sous-
crit en faveur de ce dernier; 

» Qu'ainsi, à ce double point de vue de l'obligation per-
sonnelle imposée à la femme au profit de son mari, et du 
droit de recours qu'elle aurait à exercer contre ce dernier 
pour garantie de cette obligation, elle avait une hypothèque 
légale qui se place tant à la naissance de son obligation per-
sonnelle qu'à la saisine de son droit de recours, c'est-à-dire 
au 3 avril 1836, date de l'ouverture de la succession de son 
père; 

» D'où il suit que la collocation contestée a été régulière-
ment faite; 

» En ce qui touche la déchéance alléguée de la dame Hamot 
en raison de la contestation par elle faite après les délais 
prescrits; 

» Attendu que la déchéance prononcée par l'article 756 du 
Code de procédure civile n'est point applicable au créancier 
dont lacollocation a été contestée, et qui n'élève à son tour 
une contestation incidente que comme moyen de défense à la 
contestation principale, et pour ne pas décheoir du rang qui 
lui a été attribué; 

» Attendu eu outre qu'aux termes des articles 215 et 1576 
du Code civil, la femme mariée ne peut ester en justice ni 
aliéner ses droits sans l'autorisation de son mari ou de la 
justice; 

» Atiendu, en fait, que la dame Hamot a formé sa demande 
en collocation seule et sans l'autorisation ou le concours de 
son mari ; que la confection du règlement provisoire n'a été 
dénoncée qu'à elle seule; que i'autorisation qu'elle a reçue de 
justice pour suivre à une autre époque sur la demande en sé-
paration de biens formée par elle contre son mari, alors tom-
bé en faillite, no peut être considérée comme une autorisa-
tion générale suffisante pour valider toutes les actions iudi-
ciaires qu elle pourrait par la suite exercer ou repousser " 

» Qu ainsi, sous aucun rapport, la déchéance opposée n'est 
admissible; rr 

» En ce qui touche la contestation élevée par la dame Ha-
mot pour obtenir 1 extension de son hypothèque légale sur tous 
les prix en distribution : 

» Attendu qu'il est constant que la dame llamet était en-
core mineure a l'époque où elle a contracté mariage; que 
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l'arliolo 2140 du Code civil n'autorisant que les parties ma-
jeures à slipi.lt r dans leur contrat de mariage la réduction 
de l'hypothèque légale attribuée à la femme par l'article2121 
dudit Code, la stipulation restrictive insérée au contrat de 
mariage des époux Hamot, contrairement aux dispositions 
de cei article, ne peut produire aucun effet; 

» Attendu que les articles 1309 et 1398 du Code civil sont 
sans application dans la cause, puisque ces articles posent 
une règle générale à laquelle il est dérogé par le cas actuel, 
par la disposition toute spéciale de l'article 2140 précité; 

» Qu'ainsi c'est avec raison que la dame Hamot a élevé la 
contestation incidente dont il s'agit; 

» En ce qui touche la contestation des sieurs Pourtalès, son 
colloqués pour les deux créances de 100,000 francs sur les 
prix des immeubles de Pontoisa : 

» Attendu que les' sieurs Pourtalès ont le droit d'obtenir 
leur collocation sur tous les immeubles grévés de leur hypo-
thèque, et que la contestation incidemment soulevée par la 
dame Hamot peut donnera cette contestation l'intérêtqu'elle 
n'avait pas dans le principe; 

» Déclare mal fondée la contestation des sieurs Pourtalès 
contre la collocation faite au règlement provisoire, à la date 
du 3 avril 1836, au profit de la dame Hamot, pour raison de 
la créance Maas ; 

« Maintient, en conséquence, en cette partie, ledit règle-
ment provisoire; 

» Déclare également mal fondée la fin de non recevoir op-
posée par les mêmes créanciers à la contestation incidente 
de là dame Hamot, pour obtenir l'extension à tous les prix 
des effets de son hypothèque légale; 

» Faisant droit sur cette contestation, la déclare bien fon-
dée; 

» Ordonne en conséquence que ledit règlement provi-
soire sera réformé en cette partie, et que nonobstant la clause 
restrictive insérée en son contrat de mariage, la dame ,Hamot 
sera employée au règlement définitif, sur tous les prix sans 
distinction, pour raison des dot, reprises et conventions ma-
trimoniales, pour lesquelles elle a été seulement colloquée 
sur les prix des immeubles de Pontoise; 

» Ordonne pareillement que les sieurs Pourtalès seront 
employés audit règlement définitif pour raison de leurs deux 
eréanoes de 100,000 francs et accessoires, tant sur les prix 
des immeubles de Pontoise que sur ceux de Persau ; 

» Ordonne enfin qu'il sera fait masse des dépens, et cou 
damne les sieurs Pourtalès personnellement aux trois quart3 
desdits dépens, le surplus employé par la poursuivante en 
frais privilégiés de poursuite d'ordre. » 

MM. de Pourtalès ont interjeté appel de ce jugement. 
Dans leur intérêt, M" J.-B. Rivière, avocat, a soutenu, en 
ce qui touchait la collocation faite au profit de la dame 
Hamot en vertu de son hypothèque légale, et à la date du 
décès de M. Batardy, son père, pour les 40,000 fr. mon 
tant du tiers à sa charge dans la créance de la dame 
Maas, que ce n'était pas comme femme du sieur Hamot 
et comme obligée solidairementavecsonmari,en vertu d'un 
engagement qu'elle aurait, souscrit sous son influença et to i 
autorisation, que Mme Hamot avait été condamnée, le 23 
mai 1844, au paiement du tiers de la créance de Mme 
Maas; que c'était en sa qualité d'héritière pour un tiers 
du sieur Batardy, son père, caution de la dette originaire 
du sieur Hamot, qu'elle avait été déclarée ténue du paie-
ment de la tomme de 40,000 fr. dont il s'agit; que dans 
cette position elle ne pouvait avoir d'autres droits que 
ceux attribués par l'art. 2029 du Code civil au sieur Ba-

■ tardy, son père, qu'elle représentait, c'est-à-dire le droit 
de se faire subroger au créancier qu'elle aurait rem-
boursé. La consécration par la Cour, du système admis 
par les premiers juges, aurait pour résultat de créer au 
profit de la dame Hamot une position tout à fait excep-
tionnelle et privilégiée, comparativement à celle qu'au-
raient pu obtenir les autres héritiers de M. Batardy, te-
nus au même titre qu'elle du paiement des deux autres 
tiers de la créance Maas: résultat inique et inadmissible. 
C'est donc à tort et sans droit que la dame Hamot a été 
admise dans l'ordre dont il s'agit en vertu de son hypo-
thèque légale, et à la date du décès du sieur Batardy, son 
père, pour les 40,000 fr. dont il s'agit. 

En ce qui touche la contestation élevée par la dame 
Hamot dans son dire du 9 août 1848, à l'effet d'obtenir 
sa collocation pour le montant de ses reprises sur les 
prix da tous les immeubles ayant appartenu à son mari, 
nonobstant la restriction stipulée dans son contrat de 
mariage, l'avocat a soutenu, ea la forme, que cette con-
testation est tardive, qu'elle a été soulevée par un (lire, 
consignée sur le procès-verbal d'ordre, non-seulement 
hors des délais fixés par les art. 755 et 756 du Code de 
procédure civile, mais près de huit mois après la dénon-
ciation du règlement provisoire aux créanciers. 

Pour se relever de la déchéance . par elle encourue, 
Mme Hamot articule en vain : 1° qu'elle avait produit à 
l'ordre sans l'assistance et l'autorisation de son mari, que 
c'était à elle seule que la dénonciation du règlement pro-
visoire avait été faite, et que dès lors cette dénonciation 
irrégulière n'avait pu faire courir contre elle le délai dont 
MM. de Pourtalès prétendaient faire résulter la déchéan-
ce qu'elle aurait encourue ; 2" que le dire par elle con-
signé sur le procès-verbal et la contestation qui en résul-
tait ne constituaient d'ailleurs pas en réalité une contes-
tation nouvelle, mais seulement un moyen de défense de 
la part de la dame Hamot aux contestations soulevées 
contre le règlement provisoire par le dire même consigné 

par MM. de Pourtalès le 26 janvier 1848. 
En effet, à l'égard de la première objection, M"' Hamot 

ayant obtenu de la justice l'autorisation de poursuivre 
tous ses droits contre son mari, avait par cela même ob-
tenu l'autorisation d'intenter toute action qui serait l'acr 
cessoire et la conséquence de cette autorisation première 
et générale, et de défendre auxdites actions. 

Parmi ces actions se trouvait nécessairement celle de 
poursuivre sa collocation sur les biens de son mari pour 
raison de ses reprises; dès lors la dénonciation du 
règlement provisoire lui avait été régulièrement faite dans 
la qualité dans laquelle elle-même avait agi, et cette 
dénonciation avait dès-lors fait courir contre elle le dé-
lai dont l'expiration avait entraîné la déchéance de tous 
droits de contestation et le maintien du règlement pro-
visoire pour les parties non contestées. 

A l'égard de la seconde objection, la contestation sou-
levée par la dame Hamot ne constitue pas en réalité une 
défense aux contestations de MM. de Pourtalès, mais 
bien une contestation particulière propre à ladite dame. 

D'ailleurs la contestation soulevée par MM. de Pour-
talès l'ayant été par un dire fait dans le délai de la loi, 
rien n'empêchait M"" Hamot d'y répondre par un autre 
dire fait dans le même délai, et tout au moins avant le 5 
avril, date du renvoi des parties à l'audience. 

Le Tribunal a donc à tort refusé d'admettre la fin de 
non recevoir élevée contre la contestation de la dame 

Hamot. 
M e Rivière, subsidiairement et au fond, a soutenu que 

l'hypothèque légale de la dame Hamot a été formellement 
restreinte, par son contrat de mariage du 7 novembre 
1827, aux seuls immeubles de son mari, situés à Pon-
toise ; que culte restriction a été acceptée par elle avec 
l'assistance des personnes dont le consentement était 
nécessaire pour la validité de son mariage, et notam-
ment de son père, qui, eh>a qualité de notaire, avait, 
sans aucun doute, rédigé lui-même les conditions dudit 
contrat ; que cette restriction était dès-lors valable, aux 
termes de l'art. 1398 du Code civil, aux dispositions gé-
nérales duquel on ne pouvait trouver une dérogation suf-
fisante dans le texte de l'art. 2140 du Code civil. C'est 
d'ailleurs sous la foi des conditions de ce contrat et des 
déc'arations faite» par le Bieur Hamot, relativement à la 

restriction de l'hypothèque légale de sa femme, que MM. 
de Pourtalès avaient consenti à prêter audit sieur Hamot, 
par l'intermédiaire de M* Batardy, lear notaire, les deux 
sommes de 100,000 francs chacune dont ils étaient 
créanciers; de telle sorte que si le vice prétendu et ad-
mis par les premiers juges existait dans le contrat, et si, 
par suite, les créances de MM. de Pourtalès se trouvaient 
compromises, ceux-ci seraient fondés à exercer un re-
cours contre M"" Batardy, comme héritière de son père, 
responsable de la régularité des placemens opérés par ses 
soins. 

M 5 Rivière a soutenu enfin, à l'égard de la collocation 
des 40,000 francs, qu'à l'époque de son mariage, M- Ha-
mot était commerçant, qu'il avait pris cette qualité dans 
son contrat; qu'en outre, il avait été déiaré en faillite; 
que la maison dont le prix était en distribution avait été 
vendue comme immeuble dépendant d'une faillite ; que, 
dans cet état de choses, les droits d'hypothèques légales 
de Mm " Hamot doivent être apnréciés en conformité de la 
loi commerciale. Or, M"' Hamot ayant été mariée en 1827, 
sa situation est régie par le Code de commerce de 1808, 
si la faillite de son mari a été déclarée sous l'empire de 
la loi du 28 mai 1838 ; elle ne peut cependant en invoquer 
les dispositions, au moins à l'égard de MM. de Pourtalès, 

JUSTICE CRIMINELLE 

créanciers inscrits en 1831 et 1836, et dont lesdits droits 
étaient dès lors antérieurement acquis. Le recours re-
cueilli par Mm" Hamot dans la succession de son père, 
contre son mari, recours non encore ouvert aujourd'hui, 
puisqu'il aurait pour cause le paiement d'une dette ga-
rantie auquel il n'a pas encore été satisfait, ne constitue-
rait, en le considérant d'ailleurs sous le rapport le plus 
favorable, qu'une créance éventuelle, c'est-à-dire une 
valeur éventuelle mobilière advenue par succession à 
Mme Hamot. Sous l'empire du Code de 1808, la femme du 
commerçant faifli n'a pas d'hypothèque pour une pareille 
cause. Aux termes de l'article 551 de ce Code, la fem-
me n'a d'hypothèque que pour les deniers ou effets mobi-
liers qu'elle pourrait justifier, par acte authentique, avoir 
apportés en dot. L'extension de l'hypothèque légale aux 
deniers et effets mobiliers, introduite par l'article 563 de 
la loi de 1838, ne fait que confirmer, par la différence de 
sa rédaction, la nécessité de renfermer l'ancien article 
551 dans ses termes précis. 

L'avocat concluait donc subsidiairement à ce que Mm ° 
Hamot ne fût colloquée qu'à la date du 8 mai 1838, jour 
de Ja promulgation du nouveau titre des faillites, pour les 
40,000 francs garantis par aval par son père; et plus sub-
sidiairement, attendu que M. Hamot n'avait acheté le châ-
teau de Persan et le clos Lalouette que depuis 1 son ma-
riage, il a conclu ^ ce que M™' Hamot ne fût point collo-
quée du tout sur le prix de ces deux immeubles. 

M" Paillet a soutenu le jugement dans l'intérêt de Mme 
Hamot. 11 a justifié la collocation des 40,000 fr, en invo-
quant les dispositions des articles 1431, 2028, 2032, 
2121 et 2135 du Code civil, en les combinant, et en in-
voquant eu outre un arrêt de la Cour de Paris du 13 avril 
1825. 

Sur la collocation des 100,000 fr. sur le prix de tous 
les immeubles de M. Hamot, M" Paillet, à l'égard de la 
fin de non-recevoir tirée de la tardivité de la contestation 
de sa cliente, a soutenu, avec un arrêt de la Cour de cas-
sation du 18 décembre 1837, les motifs du jugement at-
taqué. H y a, dans la position, analogie complète avec la 
faculté d'appel incident donnée à l'intimé tant qu'il n'y a 
pas arrêt, et cela doit être ainsi, car c'est souvent la con-
testation première qui rend nécessaire la seconde contes-
tation; si le contredit de MM. Pourtalès n'avait pas eu 
lieu, s'il avait respecté le règlement provisoire, Mme Ha-
mot, n'ayant à craindre aucune modification au règlement, 
n'eurait eu aucun intérêt à le contester à son tour. Il y a 
plus, Mme Hamot n'étant pas autorisée par son mari dans 
le procès actuel, n'a pu encourir aucune déchéance, au-
cune forclusion, et ses droits n'ont pu être lésés; les dis-
positions des articles 215 et 1576 du Code civil le veulent 
ainsi, et la jurisprudence le décide de même. (Toulouse, 
19 mars 1833; cassation, 21 avril 1828.) La nullité tirée 
du défaut d'autorisation maritale est propoaable même 
pour la première fois devant la Cour de cassation. (Cas-
sation, 5 août 1840, 24 février 1841 et 13 novembre 
1844.) Au fond, l'avocat a soutenu que les dispositions 
de l'article 2140 du Code civil étaient formelles ; il n'est 
permis qu'aux parties majeures de limiter l'hypothèque 
légale. Les articles 1309 et 1398 contiennent les princi-
pes généraux auxquels il a été fait une exception par l'ar-
ticle 2140 édicté postérieurement, et pour un cas part : cu-
lièrement grave. Les auteurs et les arrêts sont d'accord à 
cet égard. L'article 2140 est d'ailleurs applicable aux 
femmes de commerçans comme à celles de non commer-
çans, puisqu'il n'a pas été apporté en cette partie par le 
Code de commerce de dispositioas modificatives du droit 
civil. 

Sur les conclusions subsidiaires relatives à la colloca-
tion de 40,000 francs, M° Paillet a soutenu qu'il n'y 
avait point là un actif mobilier, mais une véritable créan-
ce échue à Mme Hamot par succession et dont elle avait 
droit d'être indemnisée par son mari. 

Conformément à ce système et aux conclusions de M. 
l'avocat-général L'Evesque, qui a examiné ces graves dif-
ficultés sous toutes leurs faces, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

* La Cour, 
» Considérant qu'aux termes de l'ancienne loi des faillites, 

aussi bien qu'aux termes de la loi nouvelle, la femme dont 
le mari est commerçant à l'époque de la célébration du ma-
riage n'a hypothéqué pour l'indemnité des dettes par elle con-
tractées avec son mari que sur les immeubles qui apparte-
naient à celui-ci à ladite époque ; 

» Considérant en fait que le château Persan et le clos La-
louette n'ont été achetés par Hamot que depuis son mariage ; 

» Considéranrau surplus que la femme du commerçant, 
comme celle du mari qui n'exerce pas le commerce, a une 
hypothèque légale pour toutes les créances qu'elle a à exer-
cer contre son mari, quelle qu'en soit l'origine; 

» Qu'en fait, la femme Hamot, caution de son mari pour 
40,000 fr., comme représentant son père, afeontre Hamot un 
droit ouvert pour être par lui indemnisée en raison de sa 
faillite, aux termes de l'article 2032 du Code civil, sauf dé-
duction de toute somme ou dividende qui auraient pu être 
touchés par la dame Maas ; 

» Considérant enfin qu'il ne s'agit pas d'un actif mobilier 
quelconque échu par succession à la dame Hamot, mais d'une 
créance envers son mari, dont, sous le Code de commerce an-
cien comme sous le Code de commerce nouveau, la femme a 
le droit d'être indemnisée par son mari. 

» Considérant, à l'égard de la restriction de l'hypothèque 
légale résultant du contrat de mariage de la dameIIamo%que 
l'article 2140 du Code civil protège aussi bien les femmes 
mineures des commerçans que celles des non commerçans ; 

» Et adoptant en outre sur tous les points les motifs des 
premiers juges, met l'appel et la sentence dont est appel au 
néant, en ce que les premiers juges ont ordonné que la dame 
Hamot serait colloquée sur tous les biens dont les prix sont 
en distribution; émendant quant à ce, ordonne que la dame 
Hamot ne sera pas colloquée sur le prix du château Persan 
et du clos Lalouette, la sentence au résidu sortissant effet; 
condamne la dame Hamot au cinquième des dépens d'appel, 
le surplus restant à la charge des frères Pourtalès, le tout 
sans emploi. » 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Levie, conseiller. 

Audience du 24 août. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT SANS 

INTENTION DE LA DONNER. 

Deux femmes comparaissent devant le jury, ce sont les 
nommées Lisandra et Françoise, sœurs Maestrani, de la 
commune de Prato. L'accusation leur reproche de s'être 
livrées aux violences les plus graves sur une jeune 
femme enceinte, qui aurait succombé par suite de ces 
mauvais traitemens. 

Voici comment l'accusation expose les faits : 
« Le 21 janvier 1849, vers six heures du soir, une dis-

cussion s'éleva, au sujet d'une fournée de pain, entre la 
femme Marie Colonna et les accusées Lisandra et Fran-
çoise, sœurs Maestrani. Tout se borna d'abord à un échan-
ge de paroles injurienses ; mais bientôt les sœurs Maes-

I trani, femmes de fâcheux antécédens et d'une violence 
de caractère bien connue, se précipitèrent sur Marie Co-
lonna, la saisirent par les cheveux, et après l'avoir jetée 
par terre, la foulèrent aux pieds et se livrèrent sur elle 
aux plus graves excès. Leur conduite était d'autant plus 
coupable, que l'attitude de la femme Colonna n'avait été 
rien moins qu'offensive, et que la malheureuse qu'elles 
maltraitaient de la sorte était dans un état de grossesse 
avancée. Le scandale de cette scène ne se prolongea pas 
beaucoup ; mais lorsqu'à la suite d'efforts répétés on par-
vint à dégager la femme Colonna des mains des sœurs 
Maestrani, la pâleur de ses traits et l'égarement de sa 
physionomie ne témoignèrent que trop de la violence des 
coups qui lui avaient été portés. Reconduite à son domi-
cile, elle y éprouva aussitôt des attaques convulsives ; des 
symptômes plusalarmansne tardèrent pas à semanifester, 
et le lendemain au soir elle avait cessé de vivre. • 

» Un homme de l'art, chargé de faire l'autopsie du ca-
davre, constata l'existence de plusieurs lésions, qui seules 
avaient, d'après lui, par l'intlimmation qu'elles avaient 
produites, causé la mort de la femme Colonna. (Nous de-
vons dire que cette conclusion était contraire à l'opinion 
émise par un premier médecin, qui avait constaté que la 
femme Colonna avait succombé à une attaque d'épi-
lepsie.) 

» L'accusée Lisandra Maestrani a prétendu, dans son 
interrogatoire, que loin d'avoir frappé Marie Colonna, sa 
sœur-et elle avaient été cruellement battues par cette der-
nière et par la nommée Marthe Colonna, sa belle-mère. 
Mais ce système de défense est démenti par de nombreu-
ses dépositions de témoins, dont la véracité ne saurait 
être douteuse, en présence surtout du déplorable résultat 
que la justice a eu à constater. » 

Toutefois les débats ont établi que la femme Colonna 
était sujette à des attaques d'épilepsie, que sa mère avait 
elle-même succombé à cette cruelle maladie, souvent hé-
réditaire, et que les ravages constatés dans les viscères 
et les organes essentiels du corps de la femme Colonna 
ne pouvaient être que le résultat d'une longue décompor-
sition remontant à plusieurs années. Les coups portés par 
les femmes Maestrani n'auraient donc été que la cause 
indirecte de sa mort, il n'y aurait à leur reprocher qu'un 
simple délit d'homicide par imprudence, s'il est démon-
tré que l'une d'elles ait réellement porté un coup de pied 
à la femme Colonna. 

C'est ce système qui a été plaidé par M' Giordani et 
quia été accueilli par le jury, malgré le réquisitoire de 
M. l'avocat-général Sigaudy. 

Déclarée coupable d'homicide par imprudence, la fem-
me Lisandra Maestrani a été condamnée à deux années 
d'emprisonnement. 

Françoise Maestrani a été acquittée. 

en avouant la matérialité de3 faits, c'est à 

tion qu'il a faite au bas delà pétition de8~nâmJ' ir' 3 er 
trois habitans de la commune de Sainte F tr^ 
prétend qu'il y a été autorisé par les perso^8te; ^is'î 
signatures existent soit sur la pétition soit d ° a M 
cat. Interpellé de rendre compte de sa conduit6 Ceftifi* 
circonstance, l'accusé explique qu'il n'a na^ n- 118
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nément l'initiative de 
torale; qu'il a reçu, dans un des 

e campagne combla 
numéros du 

leur, le modèle imprimé de la pétition et q
U
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colporté dans la commune. Il ajoute que [g 61181!' 1 

garde-champêtre, auxquels il avait présenté g
 m
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( 

les invitant à la signer, ayant au contraire prfs^''''
0

' 
riQrtiû Aaa nr\m* fini xr Ataiant " l" HOto A 

atai|. 
. e il N 

a,r
« etS 

partie des noms qui y étaient inscrits ' pour Q° te àV' 
sincérité des signatures, il conçut quelques Ver 

sions, et résolut d'aller se consulter a Chàt5 '5 ^-»-
que là , il alla trouver le sieur Patureau F

 Ur°a 5 
puis M. Lambert, gérant du Travailleur ■ ou ^ 
le rassura complètement en lui disant f*'BH)! 

dans son droit en agissant comme il l'avait f
a
;^u % 

i..: i isu J.. . .:e . . . ' wa> et - •' 
lui remit le modèle du certificat incriminé en 1'' 
à l'apposer au bas de la pétition et à le 'faire ? 

deux" 'électeurs qui certifieraient ainsi lesTisnai
 ner P: " 

ce qu'il fit. Mais il soutient que u'8 «d 
taires ou adhérons de la pétition, de même que l 8,0r 

adhérens; c'est ce qu'i 

4. 

qu'il! 

taires du certificat, n'ont pas été trompés par lui 8 ' ë6f 

ont su et voulu ce qu'ils signaient on ce à quoi 
îrpour l'accusé, pregqu 

moins viennent donner un démenti formel 
tions touchant le consentement 

que leurs noms fussent inscrits sur la pétition È3 

raient. Par malheur pour l'accusé, presque to i 4^ 

i démenti formel à ses, M
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tions touchant le consentement qu'ils auraient d ' " ' 

crits sur la pétition Uni ^ 
;; à quelques uns Baillf 

i tenaient pour la R
épuo!i 

ive, itadigposéde leL 
la pétition et de son
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. arlé. Quant aux témoins ï 
licateurs de la pétition, ils ont cru signer cette ' 
elle-même, et nullement un certificat attestant cf^ 

i — — — — 1 *** pciuion i . i rj -

ne savent ni lire ni écrire; à quelques uns R
0
;ir0^ 

„— a» ,i 1„- „>;i„ , "aiily sV, contenté de demander s'ils tenaient 
et, sur leur réponseaffirmative, il a c 

sans leur dire un mot de la pétition ci ue son w. I 

d'autres il n'a même pas parlé. Quant aux témoin» il 
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COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duliége, conseiller à la Cour 
d'appel de Bourges. 

Audiences des ZO et 31 août. 

AFFAIRE BA1LLY. —- PÉTITIONS CONTRE LE PROJET DE LOI, 

SUR LA RÉFORME ÉLECTORALE. — FAUSSES SIGNATURES. -

FAUX CERTIFICAT. — CONDAMNATION. — GRAVE QUESTION 

DE DROIT CRIMINEL. 

On n'a pas oublié l'agitation qui s'est produite dans le 
pays, à la suite de la présentation du projet de loi sur la 
réforme du système électoral organisé par l'Assemblée 
constituante. Les journaux socialistes clamèrent sur tous 
les tons que la Constitution était violée, et firent appel 
au peuple. Toutefois, ils se bornèrent à organiser, com-
me on l'a dit, l'émeute par pétitionnement. « Là, disait 
la Voix du peuple, chaque nom serait un fusil ; chaque 
signature, un pavé ; chaque pétition, une barricade. » Le 
mot d'ordre donné, les meneurs se mirent en campagne, 
et bientôt on vit chaque jour le bureau de l'Assemblée 
nationale se couvrir d'une multitude de pétitions venues 
de toutes les parties du territoire. En même temps, une 
solennelle discussion était ouverte, dans laquelle la va-
leur des pétitions était contestée. On allait même jusqu'à 
révoquer en doute la réalité d'une foule de signatures ap-
posées au bas de ces pétitions. Enfin, on articula des 
faits tellement graves, que l'Assemblée crut devoir ren-
voyer cette masse de pétitions au ministre de la justice, 
en l'invitant à provoquer dans les départemens une en-
quête judiciaire au sujet de celles qui présenteraient les 
apparences de la fraude, ou qui lui seraient signalées 
comme étant fausses. 

C'est par suite de cette mesure que l'une des pétitions 
émanées de l'arrondissement d'Issoudun, a fait l'objet 
d'une instruction cr minelle, dont lerésultat a été d'amener 
Charles Bailly sur les bancs de la Cour d'assises. Charles 
Bailly est non seulement un maître vigneron quelque reu 
clerc delà commune de Ste-Fauste; c'est, de plus, un ex-
cellentdemocrate, abonné etquelquefois correspondant du 
Travailleur de l'Indre. A ce titre, il nepouvait manquer de 
remplir avec empressement la mission de colporteur de 
la pétition contre le nouveau projet de loi électorale; 
mais il l'a fait avec un zèle qui n'a pas connu de bornes'. 

C'est pourquoi le ministère public lui . reproche, en pre-
mier lieu, d'avoir apposé lui-même au bas de la pétition 
de fausses signatures, sans l'assentiment et contre le 
vœu de ceux dont il avait usurpé les noms. Bailly a fait 
plus: il a entrepris de donner à ces fausses signatures le 
caractère de vérité qui leur manquait, en fabriquant et en 
faisant signer par deux électeurs de son village, trompés 
par lui, un certificat attestant que tous les citoyens dont 
les noms étaient inscrits au bas de la pétition adhéraient 
à cette pétition. 

Tel est l'objet du deuxième chef d'accusation. 

Enfin, il est accusé, en troisième lieu, d'avoir fait usa-
ge de la pétition ainsi falsifiée et du faux certificat, en les 
adressant à l'Assemblée nationale par l'entremise du gé-
rant du Travailleur de l'Indre. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, Charles Bailly 
est interrogé. Aux questions de M. le président, il répond 

dont ils n'avaient personnellement aucune connai 

C'est le soir, à la nuit tombante et dans l'obscurir 31106, 

Bailly leur a demandé leur signature, en leur disa t' ^> e 

s'agissait de signer pour la République, c'est-à-dvr ^U '' 
le maintien de la forme républicaine, et ils ont &Ui^s Ur 

confiance. . 

En présence de témoignages ausai formels la tâ -k 
ministère public était facile, en ce qui touche' la déa 
tration des faits incriminés et le rôle joué paT Bailly T 

cette affaire. Aussi M. Guillot, substitut, chargé de Lit? 
nir l'accusation, n'a-t-il pas eu de peine à établir quel 
dol etjla fraudefavaient constamment présidé auxiBan™ 
vres de l'accusé. Arrivant ensuite à la discussion duoor 
de droit, le ministère publie prouve, à l'aide des textes l 
la|loi et de lajurisprudence, que les faits incriminés preW 
tent tous les caractères constitutifs du crime de là 
Puis, appréciant la moralité de l'action de Bailly, iw 

de l'accusation fait ressortir tout ce qu'elle a de COUMJJI 

en soi, et par les conséquences funestes qu'elle pont -
avoir et qu'elle a eues, soit au point de vue de fmtfei 
général, en trompant les législateurs sur la véritable opi-
nion du pays, soit au point de vue de l'intérêt m 

puisque les deux certificateurs des signatures apposée î 
bas de la pétition ont été eux-mêmes, à raison de ce f:. 
poursuivis comme faussaires et emprisonnés. Enfin lt 
ministère public insiste sur la gravité de l'accusatioù et 
sur la nécessité d'une répression devenue nécessaire dt 
l'aveu de tous les partis; et à l'appui de cette thèse il'cifc 
les paroles de M. Léon Faucher et de plusieurs représei-
tans de la Montagne, lors de la discussion qui eut lieu i 
l'Assemblée à l'occasion de ces pétitions contre la lui 
électorale. Le ministère public termine en réclamant du 
jury un verdict destiné à assurer dans l'ayenir la sincfc 
du droit de pétition. 

Après ce brillant réquisitoire, constamment écouté avec 
une religieuse attention, M* Germain, avocat, a présd; 
la défense de l'accusé. Il représente son client cor-
ayant agi avec une entière bonne foi, sans aucune inten-
tion de nuire à qui que ce soit, et sans mauvaise inten-
tion. S'il est coupable, c'est d'ignorance. Mais, ajoute li 
défenseur, les faits matériels imputés à l'aecusé ne sois-
sent pas pour constituer le crime de faux

s
 il faut d'autres 

élémens de culpabilité qui ne se rencontrent pas dam 
l'espèce. A l'appui de sa thèse, M° Germain invoque l'o-
pinion de plusieurs criminalistes et l'autorité de quelques 
arrêts, et il termine en sollicitant de la justice du jm 
l'acquittement d'un homme dont la pensée, dit-il, | 
jamais été criminelle, et dont le but était pur et mê« 
honorable. 

A la suite de répliques animées et d'un résumé coi 
plet et impartial des débats, fait par M. le président l> 
liège, le jury passe dans la salle de ses délibérations, <■ 
il en rapporte, au bout d'une heure, un verdict affi*' 

tif sur les quatorze questions qui lui avaient été po*' 
mais avec circonstances atténuantes. En conséqu* 
Charles Bailly est condamné à deux années d'emp»1 ' 
nement, 100 francs d'amende, cinq ans d'interJ 

des droits politiques et aux dépens. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en èM 

31 août 1850, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Lignières, arrondissent^* 
Saint-Amand (Cher), M. Chassaigne, juge de paix aa -
de Dun-le-Roi, en remplacement de M. Guillot, dececie, ^ 

Juge de paix du canton de Montigny-sur-Aube, arr 
ment de Châtillon (Côte-d'Or), M. Charles Petit, a"c '

iss
,t 

de paix, en remplacement de M. Beaudouio, ae 

naire;
 de

 || 
Juge de paix du canton d'Aspet, arrondissement «\ 

Gaudens (Haute-Garonne), M. de Saint-Marc, juge 
canton de Montaigu, en remplacement de M. Darou, r 

d'autres fonctions ; xe^es'-
Juge de paix du canton de Montaigu, arrondi" ^ 

Moissac (Tarn-et- Garonne), M. Daroa, juge de paix . 
d'Aspet, en remplacement de M. de Saint-Marc, apP 

très fonctions; j -sem e: 

Juge de paix du canton de Sainte-Foy, arrondi» J-: 

Libourne (Gironde), M. Gustave Chanaud, anew"■ ,ei 

du conseil général de la Dordogne, en remplaceui 

Drilhol; .
 pme

nt dV 
Juge de paix du canton de Pithiviers, arrondisse^ 

nom (Loiret), M. Fascon, juge suppléant au iri jeH'-
thiviers, en remplacement de M. Froc, admis, su 
de. à faire valoir ses droits à la retraite; posent

6111
' 

Juge de paix du canton d'Ensisheim, arron.cn 
Colmar (Haut-Rhin), M. Théodore Mertian, ancien

 p
. 

la justice de paix de Rouiïach, en remplacemeu 

jardin, dé:édé ; froiidi^ 1 

Juge de paix du premier canton de Rouen, a . pjit ■ 
de ce nom (Seine-Inférieure), M. Douvre, ju

?
«
 aJl

„;ir 
canton de Buchy, en remplacement de M. AS j

(
g. „.

ai
) 

ande,à faire valoir ses droits à la ^ tr*
me

'
n

t sa demande, 
Juge de paix du canton de Buchy, arrondis

w
^ ,

} 
(Seine-Inférieure), M. Blin,juge de paix *»° \

é à
 à*'"' 

ueuil, en remplacement de M. Douvre, a PP J 
fonctions ; . ,ir

u
ij, ^Mj 

Suppléans du juge de paix du canton de L » 

«ement de Belley (Ain), MM. Joseph Gauthier, ^ 0.» 
Cavet, maire deSaiut-15enoîi,en remplacement \ 

et Durochag; j,c>^,irol' eS ' V 
Suppléant du juge de paix du canton d ̂ a^t, 

dissemeut de Gaïuut (Allier), M. François ^^t^ 

membre du conseil d'arrondissement» 60 

M. Guilhomet, démissionnaire \ 
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• A» ranton de Vandœuvre, ar-
iage de f'L aube) M. Jacques-François 

B
'
 e

" ̂  ... naix du canton de Champs, arron-
fti léa^ ^i"

8
 fCanial), M. Jean Moranges, ma.re de 

^^la'^ug^P^KTA^onse-B 

ÏÏ^^PS1^^ P°mard ' 
Baptiste Pom-

démission-

lire; 
^« oaix du canton de Pacy, arrondisse-

r » ,eantdu l«ge de

M

pa

Micb
el-Césaire Dufay, anc.en sup-

S^PRpeux (Eur^'
n
\
 de

M. Defontenay; 
#«

 d
 remP

 acem
/

e D
aix du canton d'Authon , arrondis-

'l^du^S^tEuVe-et-Loir), M. Onésim 

H- f pléant du ^^./(pinistère), M. Joseph Louet, m 

(Euve-u. 
au maire de Soizé, en remplacement de 

irp. • 

de l'Ile- d'Ouessant, 

oseph Lot 

Fouenant, démissionnaire ; 
:
^

cei
T de paix du canton de Craponne arron 
d
p

u
Vleaaie -Loire), M. Jean-Baptiste-Alphona 

! at du S:,,,,;^
 en

 droit, en remplacement de M paient wj£ f
icelicié en

 droit, en remplace 

»F fel^T paix du cantonade ^au^ency. armn-
^jnpl^n t du )Ug ¥ M. Jean-Baptiste-Françots Cau-
:
 e

nient d 0 leai*. t '
 nt de

 y. Chassatgne ; 

ancien "^'ede paix du canton de Montreutl-Bellay, 
l!eanin" de

D
Saumur (Maine-et-Loire) M. Louis Du-

■rron dlsS Coudray-Macouard, en remplacement de M. 

taisait; ,
 iu

„
e
 de paix du canton de Montfaucon, ar-

SupPleant

t
 de Montmédy (Meuse), M. Jean-Gustave Mau 

l^'??Staire en remplacement de M eollas-Gatelet, ap-

éS'WÏlires fonctions; 
pilé a d , ! juge de paix du canton de Nevers, arrondis-

'
 Si{t

i ee nom (Nièvre), M. Auguste Cassard, avocat, en 
seineot dey

 de M
 Lerasle, appelé à d'autres fonctions ; 

!itBp
laf

 nt
 (j

u
 juge de paix du canton de Luzy, arrondisse-

Sup? fhàteau-Chinon (Nièvre), M. Jean-François Commu-
tent ûe r„ ! „

n
 Remplacement de M. Comp'ain, démission-

^1, notaire, c 

»*re; i' m du iuge de paix du canton ouest du Quesnoy, 
alternent d'Avesnes (Nord), M. Julien Garçon, en rem-

11
 Int de M. Valiez; 

l'int du iuee de paix du canton de Mesle-sur-Sar-jlti 
^Çodissëinent d'Aiençon (Orne) 

oiaire du Mesle-sur Sarthe 

M. Achille-Eiéonor 
en remplacement de M. 

l'fle démissionnaire , 
u 'ns du iuse de paix du canton de Seez, arrondisse-

Wd 'Tlençon "(Orne), "MM. Jacques-Antoine-Arsène-Aimé 
1118111 membre du conseil d'arrondissement, et Xavier Sé-
"àfal notaire, en remplacement de MM. Loyer èt Boitard, 

f9 iôniéant'uu juge de paix du canton de Montaigut, arron-
di sèment de Riom (Puy-de-Dôme), M. Jean-Baptiste Battu, 
ntaire en remplacement de M. Audin, décédé; 
SuDn'léant du juge de paix du canton de Cannes, arrondis-

sent de Grasse (Var), M. Louis-Ambroise-Joseph Giraud, 
notaire en remplacement deM. Gras, appelé à d'autres fonc-

'°Suppléant du juge de paix du cantonade Rambervillers, 
arrondissement d'Epinal (Vosges), M. Victor Granvallet, no-
taire, en remplacement de M. Thirion, démissionnaire. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

Le décret du 30 avril 1850, par lequel il a été pourvu à 

l'une des suppléances de la justice; de paix de Sartène, est 

rectifié comme il suit : 
M. Jean Pietri, ancien adjoint au maire de Sartène (Corse), 

est nommé suppléant du juge de paix du canton de ce nom, 
en remplacement de M. Rocça- Serra, non acceptant. 

La nomination de M. Pascal aux fonctions de juge de paix 
du canton nord.de Carpentras (Vaucluse) est rapportée. 

Par décret du président de la République, en date du 

Ht août 1850, ont été nommés : 

Suppléant du juge de paix du canton de Coligny, arrondis-
iement de Bourg (Ain), M. Victor Revel, notaire, membre du 
conseil municipal, en remplacement de M. Gaudfret, démis-
sionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Asfeld, arrondisse-
ment deRethel (Ardennes), M. Jean-Louis-Vincent Saint-De-
nis, notaire, en remplacement de M. Gilbert, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de La Ciotat, arron-
dissement de Marseille (Bouches-du-Rhône), M. Martin-Si-
méon Bérenger, notaire, en remplacement deM. Allègre, qui 
ne réside pas dans le canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Carbon-Blanc, ar-
rondissement de Bordeaux (Gironde), M. Etienne-Jean-Jacques 
Carie, ancien. avx>ué, en remplacement deM. Lhortet-Meunier, 
appelé a. d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge d> paix du canton. à_&, Sully, arrondisse-
ment de Gten (Loiret), M. Maximiïien BoulleL en remplace-
ment de M. Sqffitj ' ^ f 

Suppléant du juge de paix du canton de Massegros, arron 
(hssementdel'Lqrac (Lozère), " 
la coramiiaB de " 
quier; 

Suppléant du jiige de paix du canton de Biltom, arrondis-
sement de Clermont (Puy-de-Dôme), M. Just-Sébastien Lastey-
ras propriétaire, en remplacement de M. Rochon, appelé à 
"autres fonctions; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Autun, arrondisse-

rnpmh J
8 Som (Saône-et-Loire), M. Pierre Goin, ancien 

™7 , T»bunal de commerce, conseiller municipal 

Hons mP nt de M " GhaBgarnier » aPPelé à d'autres fonc 

Amédée Monestier, maire de 
iajnt-Rome, en remplacement de M. Pour 

Bsuv du i u8e ^e Pa 'x du canton de Saint Léger-sous-
arrondissement d'Autun (Saône- et-Loire), M. Jean-

en rp
CS

 i
 rt Delagoutte-Duvivier , conseiller municipal, 

^placement de M. Alexandre, démissionnaire; 

H. Gnfii ntdu ^ uge de Paix du canton de Charenton (Seine), 
de M

 n

 a,um8-Marie Roger, ancien notaire, en remplacement 

Sun l * ' démissionua ire; 
semem ̂ nnt da i ugy de Paix du canton de Vaison, arrondis-
maire de v ''8e ^Vaucluse). M. Joseph-Laurent-Achille Mazen, 
ment dp M cSun ' mem'3re du conseil général, en remplace-

e M. baussac, démissionnaire. 

6 meme déc
ret contient les dispositions suivantes : 

^^inatin
6

* ^"iu
 mai 681 ra

PP
ort

é
 en

 ce qui concerne la 
de p

a
j ^n de M. Flaget aux fonctions de suppléant dé juge 

puy-de n7 ^ton de Billom, arrondissement de Clemont 
Uûme)> desquelles il était déjà investi. 

contre Demançais ; mais il sut se soustraire à l'exécution 

de cette ordonnance. Plus tard, un arrêt de la chambre 

des mises en accusation le renvoya devant la Cour d'as-

sises de la Seine, sous l'accusation de faux en écriture de 
commerce. 

Demançais, ne s'étant pas présenté à l'audience de la 

Cour d'assises, fut condamné par contumace au com-
mencement de 1849. 

Depuis, cédant aux instances de sa famille, il s'est 

constitué prisonnier, et ce matin il se présentait devant 

le jury pour purger sa contumace. 

Dans ses précédens interrogatoires, il avait nié for-

mellement être l'auteur des falsifications incriminées. A 

l'audience, il a fait les aveux les plus complets. 

M. Sàillard, substitut de M. le procureur-général, a 
soutenu l'accusation. 

Me Auguste Avond, avocat du sieur Demançais, a fait 

connaître au jury le passé de son client. Lauréat de l'U-

niversité, Demançais, au sortir du collège, ne voulut pas 

embrasser la carrière commerciale, dans laquelle son père 

avait acquis une honorable fortune. Egaré par une folle 

ambition, il rêva des triomphes littéraires. Dédaignant 

les sages conseils de son père, bravant ses sévères aver-

tissemens, il quitta la maison paternelle. Pour vivre, il 

donna des leçons. Bientôt, à force de travail, il sut con-

quérir les grades de bachelier ès-lettres et ès-sciences, 

et de bachelier en droit. 

Sur ses entrefaites, sa mère était morte , lui laissant 

pour sa part une somme de 25,000 fr. A la tête de cette 

petite fortune, Demançais, au lieu d'abandonner ses rê-

ves de réputation et de gloire, s'y abandonna plus que 

jamais. 

Il entreprit la publication d'un dictionnaire historique 

et d'une descriptiôn des colonies françaises, ouvrages qui 

nécessitaient des dépenses énormes. Aussi, ses 25,000 fr. 

furent bientôt engloutis. Alors, ruiné, désillusionné, dé-

sespéré, il vit commencer pour lui tout une existence de 

lutte et de misère. Successivement spéculateur sur les 

terrains, courtier, agent d'affaires, également malheureux 

dans toutes ses opérations, poursuivi, traqué par ses 

créanciers, il eut la malheureuse pensée de faire revivre 

le billet incriminé que le hasard avait placé dans ses 

mains 

Aujourd'hui, sa position est totalement changée. Son 

père est mort tout récemment, en lui laissant une fortune 

assez considérable. 
Dans cette situation, ne voulant pas rester plus long-

temps sous le coup de poursuites judiciaires, il s'est con-

stitué prisonnier, et aujourd'hui il vient remettre son sort 

entre les mains du jury. 

En présence de tous ces faits, et le repentir profond de 

Demançak, M° Auguste Avond sollicite un verdict d'ac-

quittement. 

Après le résumé de M. le président de Vergés, les jurés 

ont rendu un verdict négatif. 

En conséquence, M. le président ordonne la mise en 

liberté immédiate de Demançais, qui fond en larmes et 

remereie profondément la Cour et les jurés. . 

La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine du mois d'août a produit la somme de 150 francs, 

qui a été répartie, par égales portions de 50 francs, entre 

la société de patronage des jeunes orphelins, la colonie 

fondée à Mettray et l'asile Fénelon. 

Une autre somme de 50 francs a été attribuée à une 

malheureuse femme qui, victime d'un faux témoignage, 

avait subi pendant assez longtemps un emprisonnement 

préventif. 

— Le sieur Gohin, dentiste, comparaissait aujourd'hui 

devant la police correctionnelle, sous prévention d'es-

croquerie; cet inculpé, chez lequel ont été trouvés un 

grand nombre de papiers paraissant annoncer qu'il s'oc-

cupe beaucoup d'intrigues politiques, avait eu l'idée de 

faire frapper une médaille en commémoration de la dou-

ble élection du 10 mars et du 28 avril, médaille qui de-

vait être vendue au profit des détenus politiques Une 

annonce des plus démocratiques fut rédigée, et, à la suite 

de cette annonce, une souscription ouverte pour l'exécu-

tion de cette médaille ; des versemens furent faits entre 

les mains du sieur Gohin, souscription dont on n'a pu 

savoir, au juste le chiffre, mais que le sieur Gohin déclare 

être de 75 francs ; la médaille n'ayant pas été frappée, 

les souscripteurs ont porté plainte, et l'entrepreneur de 

médailles comparaît aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle, 

M. le président : Comment ! vous alliez arracher une 

multitude de petites sommes à de pauvres ouvriers qui 

ont bien de la peine à vivre, pour vous aider à vivre dans 

le désordre, car votre existence est déplorable? 

Le prévenu : Ils ont souscrit volontairement ; quant à 

la médaille, elle n'a pas paru, mais elle a été commencée. 

M. le président : Vous avez fait imprimer des cartes 

avec des triangles, des emblèmes. Ce sont des moyens de 

charlatanisme ; vous n'avez jamais eu l'intention de faire 

frapper cette médaille. 

Le prévenu : Le graveur est là ; il vous certifiera 

qu'elle a été commencée. 

Le graveur déclare qu'en effet il a commencé cette mé-

daille, mais que prévoyant n'être pas payé, il n'a pas 

i voulu l'achever. 

S M. le président : Et vous avez eu raison, car Gohin a 

dépensé l'argent des souscriptions. 

Le prévenu : Je soutiens que non ; une grande partie 

Albouze : Oh oui, m'sieu. 

M. le président : Et vous, petit, comment vous nom-

mez-vous? Faget... Vous avez neuf ans?... Qu'est-ce que 

vous avec pris? 

Faget •■ J'ai pris un sugre d'orge. 

Callet : Moi, j'ai pris un porichinelle. 

Gallet : Moi, j'ai pris un pain d'épice. 

Durand : Moi j'ai pris une boîte de pastilles. 

Paillet : Moi, j'ai rien pris du tout. 

M. le président •■ Voilà, assurément, le plus menteur 

de tous ; au moins chacun convient avoir pris quelque 

chose. Enfin l'un n'a rien pris, les autres ont pris un su-

cre d'orge, un pain d'épice, un mirliton, un polichinelle, 

et en total, il a été pris au marchand pour une valeur de 

80 francs. Quel est celui de vous qui a coupé la toile ? 

Tous : Monsieur, c'est Faget. 

M. le président : Comment, c'est Faget, un petit enfant 

comme cela; c'est le plus petit de vous tous. Qu'est-ce 

ce qui a donné le conseil de commettre ce vol? 

Tous : Monsieur, c'est Faget. 

M. le président : Toujours Faget, c'est cela; ont met 

tout sur le dos du petit; est-ce vrai, Faget? Est-ce vous 

qui avez îait tout cela ? 

Faget : Non, m'sieu, c'est Cro quignolle. 

Sur la promesse des parens, cités comme civilement 

responsables, d'indemniser le marchand dévalisé, le Tri-

bunal renvoie de la plainte les petits maraudeurs. 

— La nuit dernière, vers deux heures du matin, M. 

L..., médecin, boulevard Bonne-Nouvelle, et la dame H... 

demeurant rue Saint-Lazare, se sont présentés chez le 

commissaire de police de la section Saint-Georges, pour 

invoquer sa protection contre le mari de cette dernière, 

qui venait de les frapper l'un et l'autre de plusieurs 

coups de couteau. M. L... avait reçu deux blessures, l'u-

ne à la tête et l'autre à la poitrine ; celles de la dame H... 

portaient exclusivement à la tête, et, d'après sa déclara-

tion, elle ne les aurait reçues qu'en s'interposant pour 

empêcher l'agresseur de pousser plus loin ses violences. 

Le commissaire de police s'est empressé de faire donner 

aux deux blessés les soins que réclamait leur état, et il 

a pu constater ensuite que les blessures, peu pénétrantes, 

n'attaquaient heureusement pas les organes essentiels de 

(a vie ; puis il a donné des ordres pour faire rechercher 

l'inculpé et le mettre à la disposition de la justice. 

—Un accident déplorable est arrivé hier matin à Mont-

martre : un échafaudage dressé eû avant d'une maison 

en construction, boulevard Rochechouart, 58, sur lequel 

se trouvait un ouvrier maçon, le-sieur Leblanc, s'est dé-

taché tout à coup et s'est abîmé avec fracas sur le sol en 

précipitant dans sa chute le malheureux Leblanc, qui a 

reçu de nombreuses et très graves blessures. Les secours 

de l'art lui ont été prodigués sur-le-champ par le docteur 

Accassat, et l'on a pu le transporter ensuite à l'hôpital 

Saint-Louis; mais son état est tel qu'on désespère de pou-

voir le conserver à la vie. 

Traverse, en face la maison n' 3, par le nommé Le Bis, 

qu'il venait de faire condamner à 15 francs d'amende, et 

qui, sous prétexte de lui demander des explications sur 

cette condamnation, le saisit au collet et lui porta dans le 

bas-ventre un coup de couteau, heureusement mal assu-

ré, car la lame n a fait qu'une légère écorchure à l'épi-

derme. Ce misérable, arrêté sur le champ, n'a témoigné 

que le regret d'avoir manqué son coup; il a été immédia-

tement envoyé à la maison d'arrêt et mis à la disposition 

deM. le procureur de la République. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 2 septembre. — Les funérail-

les du roi Louis-Philippe, comte de Neuilly. ont eu lieu 

ce matin dans la chapelle catholique de miss Taylor, à 

Weybridge. Un grand nombre de Français de distinction 

y assistaient, entre autres MM. de Rumigny, le baron de 

Bussières, le duc de Montmorency, le duc de Guiche, le 

comte Anatole de Montesquiou, le comte de Jarnac. Sur 

le cercueil était cette inscription : « Louis-Philippe I", 

roi des Français, né à Paris, le 6 octobre 1773, mort à 

Claremonl, comté de Surrey (Angleterre), le 26 août 

1850. 

Le corps a été porté jusqu'à White-Hall, à la moitié 

du chemin entre Claremont et Weybridge, par MM. de 

Montmorency, d'Houdetot, de Berthois, Dumas, de Cha-

bannes, Friant. On l'a déposé à White-Hall sur le cor-

billard attelé de huit chevaux, dénué de tout ornement 

héraldique, avee les seules initiales L. P. surmontées 

d'une couronne. 

Le comte de Paris, le duc de Nemours, le prince de 

Joinville et le duc d'Àumale suivaient. 

Après le départ du convoi, la reine Marie-Amélie, la 

duchesse de Nemours, la duchesse d'Orléans sont mon-

tées dans des carrosses de deuil et se sont rendues sépa-

rément à Weybridge. 

Les membres delà famille et quelque» personnes de la 

maison de Louis-Philippe ont été seules admises dans l'in-

térieur de la chanelle où le service funèbre a été célébré 

par M. l'abbé White, pro-vicaire apostolique, en l'absence 

de M. Wyseman, évêque catholique de Londres. Le clergé 

était composé de douze à quinze personnes. Après une 

messe basse, le cercueil a été déposé dans un caveau que 

l'on a immédiatement scellé. 

M. Clément Reyre, secrétaire-général de la préfecture 

de police, vient d'être désigné par M. Carlier pour exer-

cer les fonctions de commissaire spécial du gouverne-

ment auprès de la direction de la loterie californienne 

dite des Lingots d'or. 

du 
'La 
"\uonùnation de M. Martin aux fonctions de suppléant 

av«ff«.-
 pa 'x „du canton de Lillebonne, arrondissement du 

laeine-Inferieure), est révoquée. 
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vous citerai entre autres le frère de M. Pilhes, le 

sentant, qui est parti sans verser sa souscription 

M. le président : Enfin, il n'est pas moins constant 

Î
u'au lieu de travailler, vous êtes mêlé à une multitude 

'intrigues peu honorables. 

Attendu que les faits ne sont pas suffisamment établis, 

le Tribunal renvoie le prévenu de la plainte. 

— Le 16 août dernier, jour de la fête de la Villette, à 

dix hures du soir, sept petits polissons rôdaient autour 

des boutiques de jouets d'enfans et pain d'épice, qui sont, 

comme chacun sait, en très grand nombre dans ces foires 

de banlieue. Le propriétaire d'un de ces étalages ferme 

avec des toiles son magosin ambulant et s'en va ; mes 

petits rôdeurs s'aperçoivent de cette circonstance ; ils at-

tendent que le champ de foire soit désert, ou à peu près, 

puis ils coupent la toile de la boutique en question et la 

dévalisent presque entièrement. Ils comparaissent aujour-

d'hui pour ce fait devant la police correctionnelle. 

œ
L'aîné a douze ans, plusieurs ont huit à neuf ans, et 

sont complètement éclipsés par l'estrade qui les sépare 

du Tribunal. 

Us donnent leurs noms : Albouze, Faget, Callet, Gal-

let, Durand et Paillet. 

M. le président : Il en manque un, le chef de la bande, 

Croquignole. 

On fait connaître à M. le président que cet enfant n'a 

pas été retrouvé. 

M. le président : Le Tribunal donne défaut contre Cro-

quignole. Voyons, les autres, répondez ; Albouae, qu'est-

ce que vous avez pris? 

Albouze : J'ai pris un mirliton. 

M. le président : Et puis quoi? 

Albouze : Et puis rien. 

M. le président : Est-ce bien vrai que vous n'avez pris 

que cela? 

— Avant-hier, dans la matinée, le sieur Lesné, camion-

neur chez le sieur Lardet, commissionnaire de roulage, à 

La Villette, opérait rue Sainte-Avoie le chargement de 

caisses contenant des matelas et des sommiers élastiques, 

qu'il allait chercher] dans la maison n° 60, devant la-

quelle stationnait son camion. 

Comme ces caisses étaient fort lourdes, le sieur Lesné 

avait peine à les transporter seul, lorsqu'un jeune homme 

l'abordant, lui dit: «Je suis sans ouvrage; si vous avez be-

soin d'un coup de main, je suis là. — Volontiers, répon-

dit le camionneur. » Et aussitôt l'étranger se mît à l'œu-

vre. Quelques instans après, cinq caisses étaient placées 

sur le camion et le jeune homme proposait au charretier 

ded'accompagner à sa destination pour l'aider au décharge-

ment des marchandises. Le sieur Lesné accepta cette offre, 

et lorsqu'il fut arrivé rue du Petit-Thouars, il monta chez 

le destinataire pour le prévenir de son arrivée, laissant le 

jeune homme à la garde du camion ; mais lorsqu'il re-

vint quelques minutes après, tout avait disparu : le sieur 

Lesné venait d'être volé par un de ces malfaiteurs connus 

de la police sous le nom de roulottiers. 

Le même jour, vers six heures du soir, le camion était 

retrouvé à la fourrière, mais déchargé des marchandises 

qu'il contenait, et ce matin l'auteur de ce vol était arrêté 

par suite de circonstances assez singulières. C'est un 

nommé E..., âgé de vingt-cinq ans. 

A peine M. Lesné était-il monté dans la maison de la 

rue du Petit-Thouars, que E... avait emmené le véhicule; 

mais bientôt il se trouva embarrassé du tout, et vint de-

mander à un fabricant de chocolats de la rue Saint-De-

nis l'autorisation de déposer ses caisses dans sa cour jus-

qu'au lendemain. On le lui permit, et ne sachant que faire 

du camion, il le conduisit chez un commissaire de police, 

en déclarant l'avoir trouvé abandonné sur la voie pu-

blique. 

Le même jour, E. .. déballa les matelas et les sommiers, 

les porta dans le garni qu'il habite, et ce matin il parcou- I 
rait la rue Saint-Martin, accostant les passans pour leur ! 

proposer la vente de ces objets. Un négociant, surpris 

de cette offre, demanda à voir les marchandises, et fut 

encore plus surpris lorsqu'on lui eut dit qu'on donnerait 

pour 10 et 15 fr. des matelas d'une valeur de 60 à 80 fr.; 

puis, en annonçant qu'il allait se munir d'argent pour 

conclure le marché, le négociant s'éloigna et n'eut rien 

de plus pressé que d'aller informer le commissaire de 

police de ce qui venait de lui arriver. 

Bientôt ce magistrat, assisté d'agens, vint interroger le 

vendeur sur la provenance des marchandises, et celui-ci, 

après avoir d'abord tenté de faire croire qu'il les tenait 

d'un de ses amis, a fini par avouer qu'il était l'auteur du 

vol que nous venons de raconter. 

E... a été mis à la disposition du procureur de la Rér 

publique. 
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CHEMINS DE FEBL COTES AU PARQUET. 

AD COMPTANT. 

St-Germiin . . . 
Versailles, r. d. 

—jj r- g-
Paris a Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg. à Baie 

Hier. AU). AU COMPTANT. Hier. Anj. 

415 - Orléans à Vierz. 352 50 350 — 
157 50 Boul. àAmiens. 180 —  —, 

140 — Orléans à Bord. 385 - 390 — 
776 50 Chemin du N. . 460 - 461 25 
587 50 585 — Paris à Strasbg. 342 50 340 — 
245 — 243 75 Tours à Nantes. 245 — 246 25 
175 —  -Mont.àTroyes. — — 

118 75 117 50 Dieppe à Fée. . — — 160 — 

— Avant-hier, à une heure assez avancée de la soi-
rée, une forte explosion se fit entendre à la Villette, dans 

une petite ruelle déserte, conduisant au canal de l'Ourcq 

et voisine de la fonderie de fer de M. Lagoutte. Quelques 

ouvriers qui se trouvaient encore dans cet établissement, 

sortirent et aperçurent deux hommes se sauvant à toutes 

jambes par la rue Thionville ; ils les poursuivirent sans 

pouvoir les atteindre, puis en visitant l'endroit où avait 

eu lieu l'explosion, le sieur Toussaint, ouvrier chauffeur, 

a ramassé sur le sol, dans un renfoncement formé par le 

mur du jardin de M. Davidson, une machine infernale 

encore fumante. Elle se compose d'une forte traverse en 

chêne ayant environ un mètre de longueur, et sur laquelle 

sont adaptés six canons en fer. 

L'enquête à laquelle s'est immédiatement livré M. Bu-

signy, commissaire de police de la localité, n'a pas encore 

fait connaître dans quel but cette machine a été confection-
née, et quels en sont les propriétaires. 

Les investigations se continuent et l'appareil a été en-
voyé à la préfecture de police. 

DÉPARTEMENS. 

FINISTÈRE (Brest), 31 août. — Le 29 de ce mois, à cinq 

heures du soir, au moment où M. Genty, commissaire 

| central de police de cette ville, sortait de l'audience du 

Tribunal de simple police, près duquel il remplit les fonc-

tions du ministère public, il Se vit aborder dans la rue 

Par suite de nombreux préparatifs à faire au navire qui 
va transporter les travailleurs de la Fortune, compagnie des 
mines d'or de de la Californie, le navire ne partira du port 
du Havre que le 10 septembre, jour définitivement arrêté 
pour le départ ; nous nous empressons de faire connsître 

.cette nouvelle à nos lecteurs, afin que les personnes qui veu-
lent encore souscrire des actions se hâtent, car il y a tout lieu 
de croire que cette compagnie ne pourra plus en délivrer, 
une fois le départ effeetué. 

— La réouverture de l'Opéra a eu 'lieu lundi ; la salle a 
été splendidement restaurée. Mile Alboni, qui chantait pour 
la première fois la Favorite, a obtenu un immense succès. 
Le chef-d'œuvre de Donizetti, interprété par cette grande 
artiste, Roger, Barroilhet et Levasseur aura de nombreuses 
représentations. 

—GYMNASE-DRAMATIQUE .— Aujourd'hui mercredi, la 13' re-
présentation de Faust et Marguerite, joué avec tant de ta-
lent par M"» Rose-Chéri et Bressant; l'Echelle des femmes, 

: charmante comédie daDs laquelle Lesueur et Villars sont si 
amusans. — Jeudi, rentrée de Numa. 

— CHÀTEAU-D'ASNIËRES .— Dimanche prochain, 8 septem-
bre, grande fête orientale de jour et de nuit, donnée par M. 
L. Soullier, écuyer de sa hautejse le sultan. Triomphe de 
Jules-César sur 45 chevaux, par M. Soullier. Dans le cirque, 
Mlle Soullier et M. de Bach aîné monteront Turban et Ma-
rengo, chevaux de haute école. La Boule aérienne. Pri se de 
Zaatcha par l'armée française en 1849, pantomime équestre 
par tous les sujets de la troupe. L'orchestre, augmenté pour 
cette solennité, sera dirigé par Denault. Illumination du parc 
et du château, par Bied. — Prix d'entrée : 3 fr. 

SPECTACLES DU 4 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Une Discrétion, Héraclite. 
OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Frères Corses. 

VAUDEVILLE. — Le Père nourricier, un Mari, les Pavés 
VARIÉTÉS . - Chanteurs Mari d'une Camargo, à la Bastille. 
GYMNASE. — L'Echelle de Femmes, Faust et Marguerite. 
THÉÂTRE MONTANSIER . -La Peau de mon Oncle, Grassot. 
GAITÉ. — Trente ans ou la Vie d'un joueur 
AMBIGU. — Le Bonhomme Jacques. 

COMTE. — La Naissance d'Arlequin dans un œuf. 
FOLIES. — Cravate et Jabot, Robinson Crusoé. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Débine, un Secret. 
HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. et diin. ; 1 et 2 fr. 
JARDIN MABILLE. - Fêtes les dim., mardis, jeudis et samedis 
CHATKAU DES FLEURS. — Dh»., lundis, mercmdis, vendredis. 
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M BATJI Tim (l'Ecole préparatoire de), rue 

. DUULLi Basse-du-Rempart, 14, se re-

commande aux pères de famille par les rapides 

progrès des élèves confiés aux soins de ce profes-

seur. Les jeunes gens de 14 ans y trouvent l'ap-

plication d'une méthode qui les conduit à 16 ans 

au BACCALAURÉAT. (4333) 

D 1 fT à ï i 1TDF i T
 lnsf

" JÀCQU 'N , r. de l'Ouest , 
DAlilaLAUlUiA 1 26.-73 élèv. reçus d» l'année 

(4316) 

nu T>iwni AI de représentant d une C d ass. 
lia LiUrLUl est offert à des personnes hono-

rables en province. 1,200 fr. par an. —S'adresser 

(RIGOUREUSEMENT FRANCO ) à M. Maugé, rue des 

Trois-Frères, 22, à Paris. (4310) 

POUDRE DE CHARBON DU D"1 BELLOC 
approuvée par V Académie de Médecine pour le trai-

tement des maladies nerveuses de l'estomac et des 

intestins. — Dé^ôt à Paris, chez Savoye, pharma-

cien, boul. Poissonnière, 4, et dans toutes les villes. 

CHAQUE FLACON EST SCELLÉ 
DO 

LONDRES. - PANT08 Hûir^ 
Maison française, 28, Panton street TI «l. 

FRANCS i 20,000 LIVRES DE RENTE 
POUR 1 FRANC JPour VINGT sous. 

Direction générale : PALAIS NATIONAL, Cour d'honneur. Distribution centrale : BOULEVARD MONTMARTRE , 10, au coin du passage Jouflro^ 

LOTERIE DES LINGOTS D OR 
Autorisée par le Gouvernement pour le transport gratuit et le premier établissement de 

5,000 travailleurs libres en Californie. 

MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE : MM. J CLARY, membre de l'Assemblée nationale; — PORION, maire d'Amiens, membre de l'Assemblée nationale-

DEVAUX (du Cher), conseiller de la Préfecture de la Seine; — DEC AN, maire du 3
me

 arrondissement de Paris; — GENSE, négociant. — COMMISSAIRE SPÉCIAL DU COrJ 

VERNEMENT : M. CLÉMENT REYRE, secrétaire-général de la Préfecture de Police de Paris et du Département de la Seine. 

En outre du lot principal (400,000 francs en un lingot d'or de 160 kilogrammes environ), 
23 lots de .- 200,000 fr., 100,000 fr-, 50,000 fr., 25,000 fr., 10,000 et 5,000 fr., en 
lingots d'or, plus 200 lots de 1,000 fr. chacun, aussi en lingots d'or. 

Tous les billets indistinctement ont des droits égaux] 

m tirage de tous les lots aussi bien que du lot principal.! PRIX DU BILLET : UN FR. noms et adresses 

qués dans le; 

Les travailleurs, au profit desquels la Loterie a été autorisée, ne seront tenus 

à aucun partage, avec qui que ce soit, du fruit de leur travail ou de leurs béné-

fices dans l'exercice de leur industrie. — Le tirage et la livraison des lots sont, par 
conséquent, tout à fait indépendans des résultats de l'émigration. 

Toute demande d'agences en province ou à l'étranger doit être accompagnée 

d'un mandat sur la poste ou d'une traite à vue sur Paris, du dixième de la 

valeur des billets demandés, lesquels seront expédiés contre remboursement 
du solde. 

Les demandes doivent être de JffiUle Juillets au moins ( Mille francs pour 

les agens et correspoTid^^ 

Z"~-
S ultt rie

^^5^del a loterie! 

1,000 Billets, avec envoi préalable de 100 francs). On peut retirer les Billets p
a

 1 
cent à la fois (100 fr.), mais la remise n'est accordée que quand les chiffres des 
demandes réalisées a atteint la somme de 1,000 fr. (mille Billets). 

La remise sur mille Billets est de 3 p. 100 (30 fr. pour 1 ,000 fr.), et de U p. ioo 
sur les demandes de 2,000 fr. et au-dessus (80 fr. sur 2,000 fr.) Affranchir 

ies billets non employés par les agens, et renvoyés dans le mois de l'émis, 

si an, sont toujours repris, contre argent comptant, aux conditions de la livrai 

son , pourvu qu'ils soient rendus intacts et en feuilles. ( Chaque feuille séparée 
contient cinq Billets. 

LE 10 SEPTEMBR 
aura lieu le départ des Travailleurs de la Compagnie des Mines d'or 
la FORTUNE, qui s'est trouvé retardé par suite des nombreux 
préparatifs nécessités par le chargement du navire. — Fidèle à 

toutes ses promesses, cette Compagnie vient d'affréter, pour son compte, le COURRIER, beau trois-mats de 450 tonnaux, et 
l'un des meillleurs voiliers du port du Havre. — En s assurant l'entière disposition de ce navire, elle a eu surtout pour but de di-
riger ses Travailleurs le plus près possible des PLACERS, tout en les tenant éloignés du séjour enivrant de San-Francisco.— De 
toutes les compagnies, la FORTUNE est la seule qui ait adopté cette sagemesure, dont l'effet sera d'empêcher la désertion.— Après 
le départ de l'expédition, il ne sera plus délivré aucune Action. — Toute demande doit être accompagnée d'un mandat sur la 
poste ou sur une maison de banque de Paris, à l'ordre de M. G. THIRAULT, faubourg Poissonnière, 62, à Paris. (AIT.) — Les 
Actions sont de DIX FRANCS et de CINQUANTE FRANCS.—Les personnes qui veulent jouir des avantages offerts par la Com-
pagnie la FORTUNE à ses Actionnaires doivent mettre à profit le peu de jours qui leur restent pour adresser leur demande. 

34 , BUE VIVIEWE, A PARIS. 

LA FRANGE 84, RUE VBVIENNE, A. PARIS. 

ACTIONS de 10 FR. et de 50 ACTIONS de 10 FR. et de 50 FR. 

COMPAGWIJE mmS MENES MTOR JLA. CAWJKFOMVMBI. 

DÉPABV BE 50 TRAVAILLEURS FIXÉ IRRÉVOCABLEMENT AU «O SEPTEMBRE COURANT. BU HAVRE, PAR fe Mta'ise, BE 1,100 TONSIilAUX. 
La liste des travailleurs de la FR.ATMCE est close. -11 en partira 50, par le Havre, ie 20 septembre. Ils sont pourvus de tout le matériel nécessaire en vivres, outils, mécaniques, armes, objets de campement, etc. Le choix de 

nos travailleurs est une garantie de succès ; la plupart sont d'anciens militaires qui ont les meilleurs états de service. C'est donc avec la plus grande confiance que nous remettons entre leurs mains l'avenir de la FH.fl.KrCK. Tous ceux 

qui souscriront à la PBANCE d'ici au 5 sepembre jouiront des avantages que promût ce premier départ. Une action de 10 fr. produira au moins 2Si fr., et une action de 60 fr., 1,420 fr. Les demandes d'actions doivent être 

adressées franco à M. Rigaud, gérant, 34, rue Vivienne. • , (4294) 

MILLE LITS AU CHOIX. 

L» publication légal* Acte* «e MocHété e*t obligatoire . pour l'année 1*5©. dan* la CtABBTTB BEB fMSUSAKI, LH BROIT et Ke JOURNAL OENERAL B'AFEICHEM. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JCST1CE 

EtuJo de M* JACQU1N, huissier, ruo 
des Bons Enfans, 29. 

En l'hôtel des Commissaires Priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le 6 septembre 1850. 
Consistant en buffei, tables, chaises, 

fauteuils, elc. Au comptant. (.3607 J 

Ea une maison sise à Paris, rue de la 
banque, 13. 

Le vendredi S septembre 1850. 
Consistant en tables, armoire, com-

mode, etc. Au comptant. (3608) 

La signature sociale appartient au 
fondateur, qui la déléguera au repré-
sentant nommé par les actionnaires, 
aussitôt le cinquième du capital social 
souscrit. 

Pour extrait : 
Edmond BION et C«. (2216) 

Etude de M* Auguste JEAN, huissier, 
rue Montmartre, 76. 

En l'hôtel des Commissairei-PrUeun, 
place de la Bourse, 2. 

Le 5 septembre 1850. 
Consistant en chaussons, commode, 

pendule, etc. Au comptant. (3609) 

SOCIÉTÉS?. 

D'un acte sous seing privé, fait i 
Paris le vingt et un août mil huit cent 
cinquante, enregistré le viagt-troi» 
dudn mois, déposé, 

l! appert : 
yr.e le sieur Edmond-Paul BION, 

propriétaire, ingénieur civil, demeu-
rant à Paris, rue du Colisée, 6, a for-
mé une société sous la dénomination 
le Constructeur, ayant pour but de 
confectionner eu Californie, A l'aide 
de machines et manèges, tous les ma-
tériaux propres à la construction, et 
d'é evor à San Francisco et en autres 
lieux dea maisons d'habitation , ba-
zirs, magasins, appropriés au com-
merce. 

Le siège de la société est rue de l'Ar-
bre Sec, 33. La durée de la société est 
de cmqan», à partir du quinze sep 
totnbre, avec faculté de prolongation. 

La raison sociale est Edmond BION 

••Ce. „ ... 
Cette société est en nom collectif a 

l'ég ird du fondateur, et en comman 
dite à l'égard de toute» autres per-

sonnes. . . 
Le capital (octal est de deux cent 

cinquante mille francs, divisé en deux 
mille actions de vingt cinq francs, 
mille actions de cent francs et deux 
cents aetioos de cinq cents francs. 

Les actions sont au porteur. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Parti du vingt-sept août mil huit 
cent cinquante, enregistré, confirma-
tif d'un autre acte sous seing privé 
du quatre dudit mois, aussi enregis-
tré ; 

Fait entre les citoyens Jean Paul 
B-AUB1N, demeurant à Vaugirard, 
ruelle des Favorites, 19; Jules DU-
BOIS, demeurant a Paris, rue de la 
Lanterne-des-Arcis, 4 ; Vital DUBOIS, 
demeurant à Paris, rue des Guillemit-
tes, 2 ; Henri CHEF D'HOTEL, demeu-
rant a Paris, rue Bourg-I'Abbé, 23; 
Adolphe BAUDOIN, demeurant a Paris, 
rue Amelot, 2 ; Eugène HAMEL1N. de-
meurant a Paris, rue du Chemin-Vert, 
29 ; Adolphe DEGUINGAND, demeurant 
a Paris, rue de Mènilmontaot, 14 ; 
François POUILLON, demeurant i Pa-
ris, petite rue Saint-Pierre, 10 ; Jean-
Marie BOISSEAU, demeurant a Paria, 
avenue de Breteuil, 2 ; Philibert LAU-
RENT, demeurant i Paris, rue de Va-
rennes, 36 ; Jules DARDENNE, demeu-
rant a Paris, rue de la Roquette, 43; 
.Michel DARDENNE, demeurant à Paris, 
lue d'Aligre, 9; LOUIS FRANÇOIS, de-
meurant à Paris, petite rue st-Pierre, 
18 ; Auguste GAIGNOT, demeurant à 
Paris, rue de Charonne, 52 ; Isidore-
Constantin BONDON, demeurant à Pa-
ris, passage Saint-Pierre, 14 ; Joseph 
DIJON, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Antoine, 111; Joseph-
Constantin TISSOT, demeurant à Vau-
girard, Grande Rue, 26; Jean GROUX, 
demeurant i Paris, rue d'Ulm, 26 ; 
Louis COVET, demeurant i Paris, rue 
du Chemin-Vert, 29 ; Pierre SICARD, 
demeurant i Paris, rue de la Verrerie, 
il ; Remy CATAU, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-du -Temple, 54; Léon-
Louis GAZIN, demeurant i Paris, rue 
Saint-Gilles, 2; et Julien POUTEAU, 
demeurant à Paris, rue St-Pierre, 18; 

Il appert -. Qu'il a été formé entre les 
susnommés uue société en nom col-
lectif, sous la dénomination d'Associa-
tion fraternelle, égalitaire et solidaire 
des ouvriers marbriers de Paris. La 
durée de la sociéié est de quatre-vingt-
dix-neuf ans, a partir du quinze août 
mil huit cent cinquante au quinze août 
mil neuf cent quarante-neuf. La raison 

de ladite société est DAUBIN et C«. Le 
citoyen Daubin est gérant-général de 
la société, il a la signature sociale, 
mais les signatures données par lui 
n'engagent la société que si le titre 
auquel elle est apposée est contresigné 
parle sous-directeur et parl'appareil-
ieur-générat, et timbré du sceau de la 
société. Le citoyen Jules Dubois est 
sous directeur, et le citoyen Vital Du-
bois appareilleur-général. Enfin, le 
siège de la société est à Parie, rue 
Boucherat, 14. 

Pour extrait : 
ETIENNOT, 

Rue des Bons-Enfans, 26. (2224) 

des associés serait de la moitié des dé-
penses à faire, tant en constructions 
qu'en matériel nécessaire à l'exploita-
tion ; que tous actes, traités, marchés 
et engagemens n'obligeraientla société 
qu'autant qu'ils seraient revêtus de la 
signature des deux associé', et que 
chacun des associés pourrait faire usa-
ge de la signature sociale pour les re-
couvremens à opérer, les recettes à 
faire, la correspondance et les actes 
purement administratifs qui n'entraî-
neraient pas une obligation de paie-
ment. 

Pour extrait ; 
DEBIÈRE. (2228) 

TRIBITO DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
a quatre heures. 

Faillite». 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante, enre-
gistré par Gilbert le trois du même 
mois, folio 39, verso, cases 8 et 9, qui 
a reçu douze francs dix centimes ; 

Entre les sieur» FABREGUETTES, 
VALLEE, BARON, FREM10T et BOUR-
GOIN, tous horlogers ; d'une part ; 

Et Charles BRIAlg, ouvrier horlo-
ger, demeurant à Paris, rue de Poitou, 
2i ; d'autre part ; 

Il résulte que ce dernier s'est retiré 
de le sooiété formée entre eux le sept 
février dernier, sous la raison sociale 
FABREGUETTES et C>, dont le siège 
est à Paris, rue de Berry, 8, et qu à 
partir dudit jour le sieur Baron l'a 
remplacé comme membre du conseil. 

B RUIS. ■ 

Suivant acte passé devant M* Debiè-
re, notaire a Paris, les vingt-sept et 
vingt-neuf août mil huit cent cinquan-
te, enregistré, M. Jean-Baptiste RIOM, 
fondeur de suifs, demeurant à Paris, 
rue des Amandiers-Popincourt, n° 14, 
et M. Charles LEROY, fondeur de suifs, 
demeurant à Paris, rue du Banquier-
Sainl-Marcel, n" le, ont formé entre 
eux une société en nom collectif, ayant 
pour objet l'exécution des traités i 
faire, tant avec la boucherie qu'avec 
les fondeur» relativement a la fonte 
des dégraisses dan» Paris, ainsi qu'aux 
dépenses à faire pour l'établissement 
dudit fondoir et de ses magasins, dans 
la maison rue des Vignes, n° 2, pour 
six années, ou pour le temps que 
pourra durer l'exécntion des traités 
susénencès, le tout à commencer du 
premier octobre mil huit cent cinquan 
te, sous la raison sociale RIOM et LE 
ROY. Le siège de la société a été fixé 
a Paris, rue de» Vignes, n" 2. 

- Il a été dit que la mise de chacun 

D'un extrait du procès verbal de 
l'assemblée des actionnaires da jour-
nal le Populaire, du vingt-neuf août 
mil huit cent cinquante, enregistré à 
Paris, le deux septembre mil huit cent 
cinquante, folio 113, verso, case i ; il 
appert : 1° Que les citoyens Charles 
COSTEL, tailleur, demeurant a Trêves, 
rue du Bois, n» 153, Jean-Pierre BE-
LUZE, demeurant a Paris, rue Jean-
Jacques Rousseau, 18, Louis KROLI-
KOWSKI, homme de lettres, demeu-
rant! Paris, rue Pavèe-St-André, n» 3, 

ont été choisis comme co-gérans delà 
société CABET et C*, constituée par 
acte sous seing privé à Paris, en date 
du douze mars mil huit cent quaran-
te-sept, enregistré à Paris le seize mars 
de la même année, folio 43, verso, 
case 1, et que la démission du citoyen 
Jacques ROBILLARD de la qualité de 
co-gérant est acceptée ; 2° que le jour 
nal le Populaire sera imprimé et pu-
blié à Troyes. 

Signés : COSTKL, B ELUZE, 

KROLIKOWSKI. (2227) I 

Suivant acte passé devant M« Crosse, 
notaire à Paris, le vingt quatre août 
mil huit cent cinquante, M. Joseph 
TORTEZ, rentier, demeurant a Paris 
rue du Kg Saint Honoré, n° ni, et M 
Jean-Bapliste-Charles CONIVET, ofïi 
cier de bouche, demeurant à Paris 
rue St-Denis, n» 229, ont formé pour 
huit an», i partir du premier février 
mil huit cent cinquante el-uu, une so-
ciété en nom collectif sous la raison 
sociale TORTEZ et CONIVET, pour 
l'exploitation d'un fonds de commerce 
de pâtisserie, situé à Paris, rue Saint-
Denis, n° 238, avec stipulation que les 
deux associés auraient la signature so 

ciale. (2228) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

lugemensdu 2 SEPT . 1849, qui dé 
clarent la faillite ouverte et en fixent | 
provisoirement l'ouverture audit jour : j 

Du sieur MISS0N1ER (Antoine), ser-
rurier-mécanicien, chemin de ronde 
de la barrière de la Gare, 6, nomme 
M. Lebel juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue Thévenot, 16, syndic pro-
visoire [N° 9601 du gr.}, 

Du sieur KRACH (François), ent. de 
peinture et md de papiers peints, rue 
St-Honore, 343, nomme M. AudifTred 
juge-commissaire, et M. Baudouin, 
rue d'Argenteuil, 36, syndic provisoi-
re [N» 8602 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce dt Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers t 

CONCORDATS. 

Du sieur BASSOT (Georges), md de 
vins-traiteur, au bois de Romainville, 
le 9 septembre à 9 heures [N- 9344 du 
gr.]; 

Du sieur DELBOURG (Gérard), fab. 
de broderies, rue des Jeûneurs, i, le 
9 septembre à 9 heures [N° 1436 du 
gr.]; 

Du sieur M0UR1É ( Jean - Pierre-
Martin), anc. nég. en tulle, rue Saint-
Sauveur, 15, le 9 septembre à 9 heu-
res [N« 1559 du gr.J; 

Du sieur FABRE (Charles), com-
mis», en marchandises, rue Quincam 
poix, 37, le 9 septembre a 9 heure» [N 1 

9i6l du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndic 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou, * il y t 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union 

et. dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur CAIL-
LOUX (Jean-François), fab. de carton, 
place Maubert, n. 5, en retard de; 
faire vérifier et d'affirmer leur» cré- j 
ances, sont invités à se rendre, le 
9 septembre à u h. précises, palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge com-
missaire, procéder à la vérification et 
a l'affirmation de leur» dites créances 
(N° 9020 du gr.]. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur DEG LARGE de 80 
p. îoo en principal, intérêts et frais. 

Les 20 p. 100 restant payables en 
•cinq ans, par cinquièmes, à partir du 
1 août 1850 [S° 9448 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur BO-
NY (Réné), négociant, rue Bleue, 
n 13, sont invités A se rendre le 
10 «eplembre à 10 heures très préci-
se», au palais du Tribunal de commer-
ce, salle de» assemblées des faillites, 
pour procéder à l'adjonction d'un 
syndicaux syndics déjà en fonctions 
(N° 7562 du gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 26 août 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 8 
août 1850, entre les biles DEFOUR 
sœurs (Marie Mélanie et Marie-Thérè-
•e), modistes, ci devant rue de la 
Paix, îo, et présentement rue de la 
Chaussèe-d'Antin, 19, et leurs créan-
ciers. 

Conditions sommaire». 

Remise aux filles Defour de 90 p. 
oo. 

Les io p. ioo restant payable» par 
les demoiselles Dufour, en trois ans, 
par sixièmes, .de six en six mois, le pre 
micr sixième payable le 15 février l|5l, 
et ainsi de suite (N» 9443 du gr.); 

Jugement du 56 août 1850, lequel 
homologue lo concordat passé le 7 
août 1850, entre le «ieur DEGLARGE 
(Loun-Bernard), loueur de voilures, 
a Pari», rue du Colysée, 19, et ses 
créanciers. 

Jugement du 26 août 1850, lequel 
homologue le concordat passé le l°" 
août 1850, entre le sieur SAVRY (Pier 
i e-Antoine-Hippolyte), anc . serrurier, 
à Batignolles, avenue de Clichy, ac-
tuellement ouvrier, à Montmartre, rue 
des Poissonniers, 51, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Savry de tous in-
térêts et frais non admis et de 94 p. 
100. 

Les 6 p. 100 restant payables par le 
itieur Savry, en trois ans, par tiers, les 
i" août 1851, 1852 et 1853 (N» 9253 du 
gr.). 

Jugement du 26 août isso, lequel 
homologue le concordat passé le 31 
juillet 1150, entre le sieur ROUGET 
(Jean-Baptiste-Achille), ent. de bâti-
<nen», i Pari», rue Blanche, 44, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon par lt sieur Rouget à ses 
créanciers de l'actif désigné au con-
cordat, pour ledit actif être liquidé et 
fe prix réparti eux créanciers par MM. 
Baltarel et Lemoyne, nommes com-
missaires avec pouvoirs énoncés au 
concordat. 

Obligation par M. Rouget de parfai-
re aux créancier» 25 p. îoo dans un 
délai de quatre année», du l«« février 
1851, au cas oû l'actif abandonné ne 
produirait pas ces 25 p. 100. 

Réserve au sic ur Rouget de la pro-
priété de divers immeubles désignés 
au concordat [N° 8834 du gr.]. 

RÉPARTITION. 

MM les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BERNHARDT (Pierre-
Antoine Daniel), facteur de pianos, rue 
Bufl'ault, 17, peuvent se présenter 
chez M. Sergent, syndic, rue RosBini, 
16, pour toucher un dividende de 13 

francs 77 « -ni. p. 100, unique répar-
tition [N° «318 du gr.]; 

MM. les créanciers vériliéB et affir-
més du sieur ROUVEYRB (Stranislas), 
tailleur, rue Vivienne, 1*, peuvent se 
présenter chez M. Pascal, syndic, rue 
Basse-du Rempart, 48 bis, pour tou-
cher un dividende de 7 fr. 7-icent. p. 

100, unique répartition [»• "
B

 * 

gr-J- _ 

CLÔTURE DES OPERAT!* 

TOUR INSUFFISANCE D'ACW-

N. B. Un mois après la daU ̂  

jugemens, chaque créancier uni «' 

l 'exe rcice de ses droits contre le ! 

Du 2 septembre 185»- ^ 

Des sieur LEGER et ^mme, "» 
vins en gros, à Batignolles, rue» 

vis, 40 [N° 7190 du gr.]. 
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